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AVANT-PROPOS 


Fut-il  chose  plus  méconnue  que  Vânie  du  peu- 
ple ?  —  Dès  l'époque  la  plus  reculée,  ce  que  l'on 
entendait  par  là  était  quelque  chose  de  vague, 
d'indéterminé,  une  sorte  d'émanation  sans  carac- 
tère spécial,  comme  sans  énergie  pat^ticulière. 
Aujourd'hui,  on  s'accorde  généralement  à  re- 
connaître que  cette  âme  a  évolué  ;  comment  et 
pourquoi  ?  —  C'est  ce  que  l'on  ne  saurait  dire  et 
ce  que  Von  ne  songe  guère  à  se  demander,  tant 
est  grande  l'indifférence  à  l'égard  des  faits  im- 
personnels. Aucune  des  nombreuses  formes 
d'évolution  n'est  cependant  plus  digne  d'obser- 
vation et  d'étude.  A  suivre  au  travers  des  siècles 
le  lent  et  progressif  développement  de  l'âme 
populaire  et  sa  marche  décisive  vers  un  but  f.vé 
par.les  lois  évolutives  elles-mêmes,  nait  avec  cer- 
titude le  sentiment  de  la  puissance  énorme  que 
possédera  cette  âme  au  Jour  de  son  avènement. 
Du  brouhaha  confus  produit  par  les  expériences 
qui  furent  siennes  s'élève  déjà  un  appel  suprême 
à  l'affirmation,  appel  qu'ont  renforcé  et  rendu 
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mille  fols  plus  vibrant  les  persécutions  infligées 
pour  étouffer  dans  leur  germe  semblable  velléité . 
D'isolé  qu'il  était,  cet  appel  est  devenu  un  cri  de 
ralliement  ;  il  est  dans  tous  les  cœurs,  sinon  sur 
toutes  les  lèvres  ;  et  le  Jour  est  proche  qui  le  verra 
s'échapper  de  toutes  les  poitrines  en  un  colossal, 
un  victorieux  Hosannah  ! 

Que  doit  être  cet  avènement,  quels  moyens 
ultimes  doivent  y  conduire,  c'est  ce  que  nous 
allons  tenter  d'étudier  impartialement  et  sans 
prétention  aucune. 

Enfant  du  peuple,  nous  voulons  simplement 
apporter  à  la  formation  de  son  âme  collective  le 
tribut  d' affection  et  de  labeur  que  lui  doit  chacun 
de  ses  enfants. 


CHAPITRE  1 


EXPOSE    GENERAL 


Suhjectwité  et  ohjectwité  de  iilme  du  peuple  ; 
ses  déterminantes,  ses  tendances,  sa  fonction. 
—  Le  monde;  l'homme. 

L'àme  du  peuple  a  sa  raison  d'être  par  combi- 
naison ;  elle  est  une  résultante  fournie  par  la 
fusion  d'éléments  de  même  nature  et  formant 
un  tout  homogène.  De  là,  sa  détermination  et 
son  caractère.  Primesautière,  irréfléchie,  elle 
est  Tindice  d'une  organisation  généreuse,  bien 
qu'inconsciente,  d'où  sa  force  et  sa  faiblesse 
nettement  établies.  Pour  devenir  objective,  sa 
subjectivité  doit  acquérir  la  connaissance  d'elle- 
même,  c'est-à-dire  se  comprendre,  se  juger, 
prendre  contact  avec  chacun  des  éléments  in- 
trinsèques qui  la  réalisent.  Tout  le  secret  de 
son  devenir  est  là. 

Il  ne  saurait  suffire  qu'une  àme  possède  en 
soi  les  éléments  de  son  progrès;  celui-ci  n'ac- 
quiert une  force  propulsive  réelle  que  lorsque 
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la  force  initiale  s'est  doul^lée  d'activité  propre. 
Alors  seulement,  le  mot  progrès  correspond  à 
son  véritable  sens.  —  Mais,  l'activité  n'est  pos- 
sible que  sollicitée  par  le  raisonnement,  servie 
par  la  logique,  régie  par  l'intuition  des  vérités 
supérieures.  L'activité  véritable  comporte  la 
conscience  de  soi-même.  On  ne  saurait  appeler 
de  ce  nom  l'automatisme  du  labeur  forcé,  de 
l'inévitable  besogne  imposée  par  les  besoins  et 
les  exigences  de  chaque  jour.  D'où  la  nécessité 
de  l'instruction  abondamment  répandue  sur 
toutes  les  questions  qui  intéressent  l'humanité 
et  la  fortifient.  D'où  aussi,  l'obligation  de  dé- 
montrer à  ceux  qui  s'ignorent  leur  devoir  le  plus 
immédiat  qui  consiste  en  une  mise  en  action 
consciente  de  leur  force  et  de  ses  débouchés 
consécutifs. 

On  peut  voir  dans  l'étape  nécessaire  de  l'indi- 
vidualisme la  réalisation  incomplète  de  cette 
soi-conscience  ;  nous  disons  incomplète,  car  il 
ne  s'agit  là  que  d'une  face  du  développement 
humain. 

Tel  qu'il  est  pratiqué  aujourd'hui,  l'individua- 
lisme a  ceci  de  bon  qu'il  incite  l'esprit  d'initia- 
tive et  de  spécialisation  ;  il  a  ceci  de  mauvais 
qu'il  tend  à  devenir  un  moyen  de  développe- 
ment per  se,  un  égoïsme  renforcé  de  mécon- 
naissance de  tout  devoir  envers  son  semblable, 
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un  mode  d  agir  incompatible  avec  le  droit  de 
tous. 

Ce  qui  distingue  un  homme  d'un  autre  homme 
est  aussi  ce  qui  Ten  sépare.  A  son  point  culmi- 
nant, Tindividualisme  n'est  plus  un  levier,  c'est 
une  entrave.  Et  l'entrave  se  fait  d'autant  plus 
lourde  que  le  pouvoir  se  circonscrit,  qu'aug- 
mentent les  privilèges  du  petit  nombre  envers 
et  contre  les  droits  du  grand  nombre,  que  ceci 
est  régi  par  cela,  en  vertu  de  la  loi  du  plus  fort 
ou  du  plus  habile. 

Est-ce  à  dire  que  le  gouvernement  par  le  pe- 
tit nombre  n'aura  pas  toujours  et  en  tout  état 
de  cause  sa  raison  d'être?  —  Non  pas,  mais  ce 
petit  nombre,  cette  élite  de  citoyens  doit  être 
éligil)Ie  facultativement  et  non  par  droit  de 
naissance,  ou  de  toute  manière  incompatible 
avec  le  libre  exercice  des  droits  communs. 

Tout  système  autocratique,  lequel  se  perpé- 
tue dans  une  race  ou  dans  une  famille,  est  fata- 
lement condamné  à  la  dégénérescence.  Il  en  est 
de  même  de  toute  prépondérance,  non  appuyée 
sur  le  principe  d'équité  ou  de  justice  qui  consa- 
cre les  droits  et  les  devoirs  de  chacun. 

Ce  principe  est-il  méconnu,  on  voit  sur- 
gir complications  sur  complications,  désordres 
sur  désordres,  révoltes  sur  révoltes.  C'est,  qu'im- 
muable  en   soi,   la   grande   loi   cosmique  exige 
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rcc|uilibre  complet  des  êtres  et  des  choses  pour 
être  identique  à  elle-même.  Toute  répartition 
de  forces  n'ayant  point  comme  correspondance 
une  donnée  mathématique  de  leur  emploi  est, 
par  le  fait,  condamnée  d'avance.  Seul,  le  progrès 
par  la  transformation  incessante  est  reconnu 
comme  nécessité  logique  et  fondamentale  de  Tor- 
dre établi.  Ceci  revient  à  dire  que  les  conditions 
d'un  globe  et  de  son  humanité,  d'un  pays  et  de 
ses  habitants,  d'une  nation  et  de  ses  éléments 
individuels  sont  soumises  à  une  transformation 
continue,  et  qu'une  telle  transformation  est  la 
raison  même  du  progrès. 

Le  principe  par  excellence  d'un  gouverne- 
ment idéal  est,  par  conséquent,  de  réaliser  une 
équitable  répartition  des  forces  collectives  et 
d'en  assurer  la  sélection,  soit  la  forme  repré- 
sentative, conformément  à  l'équité  la  plus  ab- 
solue. Serait  contraire  à  cette  équité  toute  con- 
servation de  pouvoir  au  delà  du  temps  néces- 
saire à  l'entretien  ou  à  l'éligibilité  de  ce  pouvoir. 
La  non  éligibilité  de  forces,  fussent-elles  inex- 
primées ou  en  état  d'inconscience,  rencontre 
également  la  réprobation  de  la  loi  d'équilibre  et 
d'harmonie. 

L'histoire  ne  montre-t-elle  pas,  à  chacun  de 
ses  tournants,  le  représentant  de  quelque  an- 
cienne   dynastie   incapable   de    gouverner   son 
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peuple,  selon  que  l'exigerait  le  soin  de  son  hon- 
neur et  sa  prospérité  légitime?  —  N'enseigne- 
t-elle  pas  aussi  que  la  foule  des  méconnus  ou  des 
sacrifiés  eut  son  jour  d  exaltation  et  se  vengea 
parfois  cruellement  de  l'abandon  qui  fut  le  sien  ? 
On  n'a  vu  là  c[u  un  juste  retour  des  choses 
d'ici-bas.  Rien  déplus  vrai  dans  sa  simplicité; 
rien  de  plus  incompris  aussi.  Ce  qu'il  faudrait 
admettre  et  ce  qu'on  ne  saurait  se  lasser  de  ré- 
péter est  ceci:  la  loi  qui  gouverne  le  monde, 
(ju'il  s'agisse  des  grandes  ou  des  petites  choses, 
des  collectivités  ou  des  individus,  ne  peut  être 
(ju'une  loi  mathématique  dans  son  expression. 
Elle  est  mathématique  parce  que  l'équité  la  plus 
absolue,  la  régularité  la  plus  parfaite  dans  la 
moindre  relation  des  éléments  qui  constituent  un 
monde  nécessite  le  processus  du  calcul  intégral 
et  du  calcul  différentiel.  Calcul  intégral  pour  le 
monde,  pris  in  globo,  calcul  différentiel  pour 
les  normes  de  différente  nature  qui  le  compo- 
sent. Partant  de  ce  point,  toutes  applications 
facultatives  de  la  loi  se  résolvent  d'elles-mêmes, 
tel  un  théorème  ou  la  recherche  d'une  incon- 
nue. Pas  de  privilèges  et  nulles  prérogatives, 
mais  des  quantités  infinitésimales  qui  se  juxta- 
posent et  s'équilibrent,  en  vertu  de  la  loi  d'at- 
traction qui  régit  d'autres  quantités  supérieures 
te  ramène  le  tout  à  l'unité. 
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Si  chaque  fonction  dans  Tunivers  se  réclame 
(le  cette  loi  essentielle,  la  fonction  sociale  ne 
saurait  s'y  soustraire.  Elle  est  môme,  entre  tou- 
tes, celle  qui  lui  est  soumise  de  la  façon  la  plus 
directe,  la  plus  immédiate,  celle  qui  fait  cor[)S 
avec  elle  et  ne  peut  la  méconnaître  sans  entraî- 
ner les  résultats  les  plus  néfastes  pour  l'en- 
semble des  fonctions  organisées.  En  effet,  il  n'est 
pas  de  vice  social  qui  ne  réagisse  sur  Thumanité 
tout  entière,  comme  il  n'est  pas  de  progrès  social 
qui  demeure  isolé  et  n'appelle  à  soi  un  autre 
progrès. 

Bien  que  relatif  en  tout  temps  et  de  quelque 
façon  qu'il  s'exprime,  le  progrès  est  fait  du  dé- 
placement, soit  de  la  marche  de  quantités  indé- 
finies vers  un  but  défini.  C'est  ce  but  qui,  une 
fois  atteint,  marque  l'apogée  d'une  civilisation, 
la  perfection  d'une  race,  l'âge  d'or  d'une  époque. 
Le  déclin  qui  les  suit  recouvre  sous  une  appa- 
rente annihilation  le  déplacement  devant  ser- 
vir, en  d'autres  lieux  et  sous  d'autres  formes,  à 
un  progrès  nouveau. 

Telle  est,  dans  sa  synthèse,  l'historique  du 
mouvement  social  et  du  développement  de  l'hu- 
manité à  travers  les  siècles. 

((Ce  qui  est  grand  est  comme  ce  qui  est  petit  ;  ce 
qui  est  en  bas  est  comme  ce  qui  est  en  haut  »  dit 
la  loi.  Nous  voyons  par  là  que  l'individu  fait  pro- 


gresser  la  nation  et  que  la  nation  fait  progres- 
ser riiumanité.  Comprendre  Tindividu,  lors- 
qu'on a  en  vue  le  développement  d'un  peuple  et 
de  ses  institutions,  est  donc  la  seule  manière 
de  comprendre  Thumanité. 

L'homme  est  non  seulement  formé  de  la  sub- 
stance même  du  monde,  mais  la  mécanique  cé- 
leste trouve  en  lui  sa  plus  fidèle  expression.  At- 
traction et  répulsion,  nutrition  et  excrétion  tra- 
vaillent en  son  organisme  à  la  transmutation  de 
la  vie  physique  ;  abstraction  et  concrétion  men- 
tale, idéalisme  et  raisonnement  assurent  sa  par- 
ticipation à  révolution  intellectuelle  et  morale. 
Son  corps  et  son  âme,  son  cerveau  et  son  cœur 
appartiennent,  en  un  mot,  à  un  système  qui  re- 
lève, à  son  tour,  de  systèmes  plus  grands.  Et, 
ce  que  réalise  un  monde  en  la  richesse  de  ses 
forces  latentes  équitablement  réparties  doit 
être,  au  préalable,  réalisé  par  Thomme,  non  par 
riiomme  isolé,  mais  par  Thomme  collectif, 
formé  de  groupements  humains  de  plus  en  plus 
homogènes,  de  plus  en  plus  puissants,  de  plus 
en  plus  solidaires  de  toute  forme  de  progrès  au 
sein  du  système  dont  ils  sont  les  régulateurs  et 
les  économes  responsables. 

Un  monde  n'est  pas,  comme  beaucoup  le  pen- 
sent, un  amas  de  matière  inerte  sur  lequel 
s'exercerait  la  vie,  laquelle  vie  et  laquelle  ma- 


tière  seraient  sans  but,  comme  sans  volonté. 
Ce  n'est  pas  davantage  Texpression  d'une  vo- 
lonté suprême,  agissant  dans  le  temps  et  dans 
l'espace  d'une  façon  absolue.  Un  monde  est  un 
processus  d'évolution  dont  les  potentialités  sont 
évidemment  préexistentes,  mais  ne  détermi- 
nent pas  un  état  de  choses  immuable  en  soi  ; 
autrement  dit,  si  la  loi  suprême  est  à  l'origine 
d'un  monde,  elle  n'en  laisse  pas  moins  subsis- 
ter toute  latitude  pour  ce  monde  de  développer 
ses  qualités  intrinsèques,  selon  les  lois  secon- 
des nées  au  cours  de  son  évolution. 

Ces  lois  secondes,  résultat  de  l'application 
des  lois  premières  et  immuables,  ne  peuvent 
détourner  un  monde  de  son  but  qui  est  de  ren- 
dre effectives  toutes  les  potentialités  originelles, 
mais  elles  peuvent  en  entraver  ou  en  modifier 
les  incidentes,  mettre  aux  prises  des  forces  an- 
tagoniques, faire  naître  la  désharmonie,  la  lutte, 
la  discorde  de  l'application  de  ce  principe  :  la 
liberté  dans  l'action. 

Or,  l'homme  possède  seul  une  telle  liberté. 
Seul,  de  tous  les  représentants  de  la  nature,  il 
possède  le  pouvoir  d'agir  selon  son  désir  ou  sa 
volonté.  Avec  lui,  apparaissent  les  lois  secondes 
qui,  trop  souvent,  provoquent  le  trouble  et  le 
désordre.  Son  règne  n'est  plus,  comme  ceux 
qui    l'ont    précédé,    le    règne  de    l'instinct  et. 
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par  conséquent,  de  la  soumission  aux  lois  exis- 
tantes ;  c'est  Tavènement  d'une  royauté  mala- 
droite et  trébuchante  en  ses  tâtonnements  ;  c'est 
l'exercice  d'un  pouvoir  que  le  développement 
de  facultés  ultérieures  pourra  seul  rendre  adé- 
quat à  l'évolution  mondiale. 

La  parution  de  l'homme  sur  la  terre  ou,  si 
l'on  préfère,  le  transformisme  des  espèces  agis- 
sant sur  les  formes  supérieures  de  vie  eut  donc 
])Our  cause  immédiate  et  concomittante  l'exer- 
cice d'une  liberté  sans  discernement  et  sans 
frein.  Telle  est,  cependant,  la  dépendance  des 
lois  secondes  vis-à-vis  de  la  loi  suprême  que  les 
maux  dont  sont  responsables  les  seuls  hommes 
ne  sont  pas  inutiles  à  leur  évolution.  Leur  mise 
en  scène  équivaut  à  une  expérience  coercitive 
dont  les  effets  sont  en  relation  directe  avec  la 
cause  qui  les  engendra.  C'est  dire  que  toute 
cause  seconde  est  annihilée,  aussitôt  que  l'effet 
entraîné  par  elle  s'est  produit.  Il  en  est  ainsi  de 
tout  phénomène  transitoire  et  du  mal  lui-même. 
Le  mal  n'est  autre  qu'un  résultat  des  lois  secon- 
des. Son  origine  a  pour  cause  la  volonté  hu- 
maine dans  le  libre  exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent  en  propre.  De  tels  pouvoirs, 
dirigés  vers  le  bien,  font  un  avec  la  loi  et  ren- 
dent effectives  des  potentialités  favorables  au 
développement  de  l'humanité.  Actionnés  en  un 


—   IG  — 

sens  contraire,  ils  comj)ronriettcnt  clans  sa  mar- 
che normale  révolution  humaine  et  lui  créent 
obstacles  sur  obstacles,  sans  s'a|)ercevoir  qu'en 
déterminant  un  acte  incompatible  avec  la  loi 
suprême,  ils  se  rendent  solidaires  d'un  tel  acte 
jusqu'à  la  complète  extinction  de  sa  puissance. 

La  nature  de  Thomme  est-elle  si  mauvaise, 
dira-t-on,  que  le  monde  soit  devenu  par  sa  faute 
un  séjour  de  misère  physiologique  et  morale? 
—  Mauvaise  non;  ignorante,  oui,  est-il  permis 
de  répondre. 

L'ignorance  est  la  cause  essentielle  des  souf- 
frances humaines.  C'est  grâce  à  elle  que  les 
hommes  vivent,  tant  bien  que  mal,  en  ennemis 
plutôt  qu'en  amis  et  que  l'atavisme  d'une  telle 
situation  engendre  les  pires  désordres.  C'est  par 
ignorance  encore  que  les  forces  vives  de  l'hu- 
manité reconnaissent  deux  camps  distincts  en 
elle  ;  celui  des  oppresseurs  et  celui  des  op- 
primés; le  clan  de  ceux  qui  possèdent  la  terre 
et  celui  de  ceux  qui  la  servent!  Mais  l'ignorance 
n'est  pas  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  épo- 
ques. Elle  est  inhérente  aux  premiers  âges  et 
s'accommode  fort  mal  de  l'âge  mùr.  De  réels 
progrès  s'accomplissent  peu  à  peu  dans  le  do- 
maine de  la  connaissance  ;  du  dédale  de  toutes 
les  opinions  commence  à  se  faire  jour  la  signi- 
fication de  la  vraie  humanité;  il  semble  que  l'on 
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se  rende  compte  du  temps  perdu  à  guerroyer, 
sans  raison  comme  sans  profit,  dans  la  grande 
arène  commune.  A  Thorizon  s'élève  enfin  le 
phare  de  la  solidarité,  de  cette  solidarité  qu'en- 
seignait le  plus  grand  d'entre  les  fds  des  hom- 
mes, il  y  a  vingt  siècles,  et  que  Ton  commence 
seulement  à  balbutier  aujourd'hui,  au  travers 
de  cataclysmes  qu'eussent  pu  éviter  la  mise  en 
pratique  de  ces  paroles  :  «Aimez-vous  les  uns 
les  autres.  » 


I 


CHAPITRE  II 

Synthèse  collectwe ;  la  dwersité  dans  V unité,  — 
Théocratie,  autocratie,  démocratie. 

Si  Ton  doit  considérer  Tindividu  pour  se  faire 
une  idée  du  monde,  il  faut  en  appeler  au  monde 
pour  concevoir  Tindividu.  L'un  est  adéquat  à 
Tautre  ;  on  ne  sépare  point  ces  termes  d'un 
même  problème.  Le  monde  est  fait  pour 
riiomme,  s'exclament  les  partisans  de  l'indivi- 
dualisme à  tous  crins!  —  L'homme  est  fait  pour 
le  monde,  répliquent  les  évolutionnistes  !  — 
Le  monde  et  1  homme  sont  un,  disent  les 
sages  ! 


Etre  un  signifie-t-il  qu'on  ne  puisse  faire  en 
soi  la  part  de  la  multiplicité?  —  Nullement.  Et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Têtre  humain,  bien 
que  constitué  au  premier  chef  de  conglomérats 
les  plus  divers,  est  un.  Il  réalise  en  soi  le  méca- 
nisme de  tous  les  Univers  et  montre  que  l'on 
peut  être  à  la  fois  tout  qI partie. 

L'être  humain  est  tout  par  rapport  à  ses  par- 


—  so- 
ties :  matière,  vie,  intelligence.  II  e^i partie  par 
rapport  à  ce  tout  :  le  nrionde,  également  ma- 
tière, vie,  intelligence.  L'un  et  l'autre  sont 
coexistants  dans  le  Temps  et  dans  l'Espace;  ils 
sont  formés  de  même  substance,  possesseurs 
des  mêmes  attributs,  renfermés  dans  les  mêmes 
limites.  La  liberté  de  Tun  est  faite  de  la  liberté 
de  Cosmos  ;  celle  de  l'autre  est  composée  de  la 
liberté  mondiale,  ramenée  à  ses  forces  propres 
et  à  ses  capacités  effectives. 

L'homme  ne  saurait  accomplir  le  moindre  ef- 
fort sans  faire  appel  aux  forces  mondiales;  et 
ces  forces  appartenant  à  tous,  il  ne  peut,  par  le 
fait,  se  passer  du  concours  de  ses  semblables. 
Ce  concours,  il  l'invoque,  sans  s'en  douter,  à 
chacun  des  instants  de  sa  vie,  à  chacune  de  ses 
pensées,  à  chacune  de  ses  actions.  Mais  il  n'en 
saurait  tirer  des  conclusions  vraiment  con- 
formes à  l'harmonie  universelle  si  son  état 
d'esprit  est  opposé  à  la  réalisation  de  cette 
harmonie.  De  même  qu'un  corps  vigoureux  et 
un  esprit  sain  concourent  à  la  perfection  har- 
monieuse de  l'être,  de  même,  un  monde  n'est 
l'image  de  la  perfection  universelle  que  par  la 
beauté  parfaite  et  la  parfaite  harmonie  des 
âmes  et  des  corps  qui  constituent  sa  synthèse. 

Un  tel  idéal  n'implique  rien  moins  que  l'idée 
d'uniformité;  il  ne  préconise  aucunement  la  fu- 
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sion  clans  l'inertie  et  la  passivité  des  choses. 
Pas  plus  qu'en  art,  en  littérature,  en  science,  il 
n'est  question  de  proscrire  dans  une  organisa- 
tion sociale  unitive  les  diversités  de  conception, 
d'expression,  de  manifestation  des  êtres  et  des 
groupements  des  êtres  qui  y  participent.  Ici, 
comme  ailleurs,  Tharmonie  résulte,  au  con- 
traire, de  divergences  voulues,  d'oppositions 
variées.  Elle  suppose  les  spécialisations  les  plus 
diverses,  en  même  temps  que  les  conditions  de 
rapport  les  mieux  ordonnées  et  les  plus  com- 
plètes. 

Dans  une  œuvre  économique  et  sociale, 
aussi  bien  que  dans  une  œuvre  d'art,  la  base 
essentielle  réside  dans  les  conditions  de  rap- 
port. Toute  autre  condition  est  subordonnée  à 
celle-là.  Le  tableau  le  mieux  exécuté  au  point 
de  vue  du  coloris,  de  la  forme,  de  l'idée,  la  plus 
puissante  conception  architecturale,  la  disser- 
tation littéraire  la  plus  savante  n'a  de  valeur 
réelle  que  grâce  à  l'harmonieuse  proportion 
des  parties.  Détruisez  cette  proportion  ;  il  ne 
reste  plus  à  l'actif  d'une  telle  œuvre  que  des 
éléments  disparates,  sans  liaison  aucune!...  Il 
en  est  forcément  ainsi  toutes  les  fois  que  les 
conditions  de  rapport  ne  sont  pas  respectées  et 
quel  que  soit  leur  mode  d'application. 

Ce  point  de  départ  admis,  voyons  par  Tétude 
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des  différentes  formes  de  gouvernement  laquelle 
serait  le  plus  près  de  réaliser  une  organisation 
sociale  harmonique. 

Il  va  sans  dire,  toutefois,  que  si  les  principes 
d'une  pareille  organisation  peuvent  être  posés, 
on  ne  saurait  définir,  une  fois  pour  toutes,  les 
moyens  qui  concourent  à  leur  application,  ces 
moyens  étant  soumis  à  toutes  les  fluctuations 
des  époques,  des  milieux,  des  dispositions  par- 
ticulières. Ce  serait  folie,  en  un  mot,  que  de 
prétendre  unifier  les  systèmes  et  résoudre  la 
question  sociale  par  une  organisation  stable. 
Rien  n'est  plus  opposé  à  Tesprit  de  progrès  ;  rien 
n'est  moins  conforme  aux  aspirations  si  diffé- 
rentes des  peuples.  Une  chose  seulement  leur 
est  commune  et  doit  s'appliquer  à  toutes  les  si- 
tuations, dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  ^ 
pays  ;  c'est  le  principe  mathématique  de  répar-  j 
tition  des  forces  et  de  leur  représentation  effec- 
tive. Tout  se  modifie  et  se  transforme,  hors 
cela.  Et  une  telle  immutabilité  se  suffit  à  elle- 
même  pour  exprimer  la  Justice,  la  Fraternité,  la 
Liberté  au  sein  des  Univers. 

Dès  les  premiers  âges,  les  hommes  rassem- 
blés en  clans  ou  en  tribus  reconnurent  la  néces- 
sité de  se  grouper  autour  d'un  chef.  Leur  native 
intuition  d'un    Pouvoir  suprême  les    conduisit 
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natuiellement  à  témoigner  de  leur  déférence 
envers  lui  par  un  investissement  susceptible  de 
le  mettre  à  leur  portée.  Telle  fut  Torigine  du 
pouvoir  religieux,  pouvoir  naturel  s'il  en  fut  et 
le  plus  représentatif  qui  soit  de  la  nature  sub- 
jective de  rhomme.  Il  s'agissait,  en  effet,  pour 
Tindividu,  moins  de  direction  positive  que  d'in- 
termédiaire entre  lui  et  une  divinité  inconnue, 
jugée  redoutable  étant  données  les  manifesta- 
tions inexpliquées  des  éléments. 

On  sait  comment,  de  conventionnel  qu'il 
était,  ce  pouvoir  devint  théocratîque.  On  sait 
aussi  (juelle  puissance,  quelle  richesse,  quelle 
accumulation  de  privilèges  fut  pour  cette  pre- 
mière dictature  l'exercice  d'une  autorité  n'ayant 
de  divin  que  le  nom. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  nous 
envisagerons  la  théocratie.  D'autres  l'ont  étu- 
diée dans  ce  sens  mieux  que  nous  ne  saurions 
le  faire.  L'abus,  quel  qu'il  soit,  est,  au  reste, 
chose  si  humaine  que  nulle  forme  de  pouvoir 
n'y  échappe,  nul  régime  ne   s'en  désintéresse. 

La  théocratie  renferme  en  soi  un  enseigne- 
ment autrement  profond  :  celui  ayant  trait  à  la 
connaissance  subjective  de  l'homme  et,  par 
conséquent,  du  monde.  Connaître  l'humanité  et 
les  forces  dont  elle  peut  se  rendre  maîtresse, 
savoir   quelle  est   son   origine,  sa    fonction    et 
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son  but,  demander  aux  éléments  la  clef  de  leurs 
arcanes,  remonter  à  la  genèse  des  choses  afin 
d'augurer  de  leur  destinée  future,  telles  étaient, 
dans  leur  esprit,  les  bases  du  pouvoir  sacré. 
Quoi  de  plus  légitime,  de  plus  indispensable 
même  au  bonheur  de  Thomme  ? 

Malheureusement,  les  conditions  nécessaires 
pour  exercer  ce  sacerdoce  n'étaient  que  rare- 
ment réunies.  Ceux  qui  les  possédaient  étaient, 
au  surplus,  si  différents  de  la  masse  qu'ils  ne 
pouvaient  être  compris  par  elle!...  Les  guides 
sûrs  et  désintéressés  qui  eussent  pu  la  conduire 
au  port  par  le  régime  théocratique  étaient  donc 
écartés  d'emblée  ;  leur  voix  retentissait  inutile- 
ment, bien  qu'elle  portât  en  soi  une  semence 
que  devaient  recueillir  les  siècles  futurs. 

Restaient  les  indifférents  ou  les  ambitieux.  Il 
ne  fallait  demander  à  ceux-là  ni  enseignements 
supérieurs,  ni  autorité  légitimement  acquise. 
Tous  moyens,  comme  toutes  spéculations,  rem- 
plaçaient la  science  et  la  sagesse.  La  sincérité 
même,  en  de  telles  conditions,  était  une  arme 
à  deux  tranchants  que  n'émoussait  point  le  cri 
d'une  conscience  rebelle  à  tout  sentiment  im- 
personnel. 

L'action  du  prêtre  consista,  parle  fait,  à  subs- 
tituer une  autorité  concrète  à  l'autorité  tout  abs- 
tractive  du  pouvoir  divin. 
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Ce  procédé  était  excusable;  il  était  môme 
légitime  de  la  part  de  Thomme.  Gomment,  avec 
sa  nature  éminemment  personnelle,  compren- 
dre le  pouvoir  suprême  sans  ranthropomorplii- 
ser,  sans  le  rendre  responsable  des  conditions 
limitées  qui  lui  sont  propres,  sans  soumettre 
rinfini  au  fini,  Tlncréé  au  créé? 

Ainsi  se  confondit  la  notion  du  Tout  avec 
celle  des  parties,  le  conscensus  du  pouvoir  spi- 
rituel avec  celui  du  pouvoir  temporel  ;  le  culte 
de  la  Nature  avec  le  culte  des  formes  et  des 
images. 

Dès  lors,  le  gouvernement  théocratique  était 
impuissant  à  réaliser  les  conditions  nécessaires 
à  riiarmonie  sociale  et  relisrieuse.  Il  lui  man- 
c[uait  précisément  pour  faire  œuvre  complète 
les  seules  bases  qui  pussent  sauvegarder  les 
intérêts  de  tous,  c'est-à-dire  Tunité  de  concep- 
tion faisant  dépendre  toutes  choses  d'un  point 
de  départ  immuable  en  soi,  bien  que  variable  à 
linfini  dans  ses  manifestations.  Aussi,  le  vit-on 
ramener  à  des  systèmes  conventionnels,  s'ex- 
cluant  les  uns  les  autres,  ce  qui,  en  tant  qu'abs- 
traction, demeurait  à  la  base  une  et  indivisible 
de  chacun  de  ces  systèmes. 

Si  Ton  étudie  les  formes  de  religion  les  plus 
diverses  et,  en  apparence,  les  plus  opposées, 
on  se  rend  compte  que  toutes,  sans  exception, 
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procèdent  d'une  source  unique  et  égale  à  elle- 
même.  Que  Ton  prenne  Tlndouisme,  le  Maz- 
déisme, ou  toute  autre  forme  religieuse  an- 
cienne, pour  en  arriver  au  catholicisme  et  à  ses 
dérivés,  la  constatation  est  identique.  L'étude 
approfondie  du  Monothéisme  et  du  Polythéisme 
tend  encore  à  prouver  que  la  religion  est  une^ 
si  ses  expressions  sont  si  diverses. 

C'est  ce  que  ne  pouvait  comprendre  la  théo- 
cratie, son  pouvoir  étant  systématique  et  ten- 
dentiel. 

Pour  en  être  autrement,  il  eût  fallu  que  l'idéal 
religieux  trouvât  son  expression  dans  un  ordre 
auquel  pouvaient  se  rallier  tous  les  ordres,  dans 
un  système  duquel  pouvaient  dépendre  tous  les 
systèmes,  dans  une  science  religieuse  qui  ren- 
fermât en  son  sein  toutes  les  latitudes  et  tous 
les  devenirs,  toutes  les  combinaisons  et  toutes 
les  résultantes,  toutes  les  formes  de  foi  et  toutes 
les  inductions  scientifiques  susceptibles  d'éclai- 
rer cette  foi  et  de  la  rendre  adéquate  à  l'âme 
humaine.  Il  eût  fallu,  surtout,  que  la  représen- 
tation du  pouvoir  divin  sur  la  terre  ne  s'arrogeât 
pas  le  droit  de  spécifier  ce  qui  ne  saurait  être 
l'objet  d'une  spécification  :  la  conscience. 

Dans  ce  domaine,  seule,  la  conscience  de 
l'humanité  pouvait  dépendre  d'un  critère  ;  seule, 
la  généralisation  de  l'idéal  religieux  et  ses  diver- 
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sifications  les  plus  complexes  appelaient  le  con- 
cours d'une  théocratie  synthétique,  laquelle 
aurait  eu  pour  hut  Tunification  des  croyances, 
dans  le  libre  exercice  de  la  foi  individuelle. 

Voilà,  au  point  de  vue  subjectif,  de  quelle 
façon  pouvait  se  comprendre  la  théocratie  ;  la 
définir  de  façon  personnelle  et  démonstrative  ; 
en  faire  une  autocratie  de  principes  n'a  fait 
qu'en  dénaturer  le  sens  et  rendre  faillible  à 
l'excès  une  institution  bienfaisante  en  soi. 

Si,  de  l'autocratie  en  matière  de  principes 
religieux,  on  en  vient  à  envisager  V autocratie 
gouvernementale  oxv  n'est  guère  plus  heureux  dans 
ses  constatations.  Autocratie  pour  autocratie, 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  non  pos- 
sumus  légal.  Ce  n'est  pas  que  le  pouvoir  civil, 
aussi  bien  que  le  pouvoir  religieux,  ne  réponde 
à  une  aspiration  légitime  ;  bien  qu'opposé  à  la 
théocratie,  comme  l'objectif  est  opposé  au  sub- 
jectif, le  pouvoir  civil  est  un  besoin  inhérent  à 
l'àme  populaire,  mais  ce  besoin  ne  trouve  en 
l'expression  qu'il  s'est  choisie  que  sophistication 
et  arbitraire. 

C'est  là  encore  chose  profondément  humaine. 

Que,  par  le  fait  d'une  sélection  harmonique, 
c  est-à-dire  conforme  aux  lois  de  proportion,  un 
homme  s'élève  d'entre  les  hommes  et  leur  im- 
pose le  fruit  de  sa  suprématie,  rien  de  plus  na- 
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turcl  ;  un  élément  de  progrès  est,  par  cela  même, 
suscité  du  sein  de  Thumanité  et  n'a,  au  reste, 
d'individuel  que  l'apparence. 

Que  l'intérêt  d'une  dynastie  exige,  en  revan- 
che, Télection  d'un  rejeton  incapable  de  se  gou- 
verner soi-même  et,  par  le  fait,  de  gouverner 
les  autres,  et  le  processus  desélection  naturelle 
fait  place  au  désordre  entraîné  par  le  défaut  de 
proportion. 

On  aura  beau  faire,  toujours  la  supériorité 
intellectuelle  et  morale  l'emportera  sur  toute 
supériorité  conventionnelle;  tant  vaut  le  souve- 
rain dans  Tordre  moral  et  intellectuel,  tant  vaut 
la  nation;  l'éligibilité  du  souverain  doit,  en  con- 
séquence, être  l'expression  même  de  l'âme  po- 
pulaire, faute  de  quoi,  il  se  montre  inférieur  à 
elle  et  la  guide  dans  une  voie  qui  n'est  point  la 
sienne. 

A  ce  point  de  vue,  la  souveraineté  est  un 
leurre  car  elle  ignore  sa  dépendance  vis-à-vis  de 
ses  sujets  ;  elle  oublie  son  origine  qui  repose 
sur  le  fait  d'une  sélection  naturelle  ;  elle  mé- 
connaît sa  fonction  qui  consiste  à  s'inspirer  des 
besoins  et  de  l'idéal  de  son  peuple  pour  agir 
dans  l'unique  sens  de  son  développement.  Au 
lieu  de  voir,  dans  l'agglomération  d'individus 
qui  lui  est  subordonnée,  une  partie  de  soi-même, 
un  corps  dont  elle  doit  être  le   cerveau  et  le 
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cœur,  elle  s'en  considère  comme  distincte,  veut 
être  quelque  chose  d'à  part,  existant  en  soi  ; 
tandis  qu'elle  est,  en  réalité,  la  tête  de  ligne 
d  un  organisme  dont  elle  ne  saurait  se  désinté- 
resser, sans  perdre  à  ce  désintéressement  et  ses 
droits  et  sa  puissance. 

Il  est  permis  de  supposer  qu'à  son  aurore 
l'autocratie  eut  pour  corollaire  l'identification 
du  peuple  avec  son  chef,  le  chef  réalisant  la 
suprême  puissance,  en  même  temps  qu'il  repré- 
sentait la  qualité  suprême  de  1  àme  populaire. 
Considérée  ainsi,  l'autocratie,  comme  la  théo- 
cratie, est  chose  légitime;  on  peut  comprendre 
que  l'on  ait  qualifié  de  droit  divin  le  pontificat 
en  l'une  ou  l'autre  matière.  Avec  l'exercice  et 
une  interprétation  de  plus  en  plus  contraire  aux 
droits  de  l'homme,  s'éteignit  la  notion  du  choix, 
soit  de  sélection  propre  à  assurer  une  repré- 
sentation conforme  au  développement  collectif 
et  à  ses  aspirations.  On  en  vint  à  voir  dans  le 
fait  même  de  souveraineté  une  personnification 
de  la  force  individuelle,  plutôt  qu'une  expres- 
sion de  la  force  populaire,  à  confondre  le  droit 
de  tous  avec  le  droit  d'un  seul. 

Telle  fut  l'origine  du  malentendu  le  plus  co- 
lossal qui  soit  entre  les  hommes,  celui  de  l'es- 
prit de  caste  en  ses  multiples  manifestations  ; 
telle   fut   en    principe  la   formidable  erreur  de 
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Texclusivisme  propre  à  chacune  des  formes  re- 
vêtues par  l'esprit  humain,  dans  toutes  les  pha- 
ses de  son  développement  individuel  et  social. 
Séparativité  et  encore  séparativité,  semblait 
s'écrier  l'esprit  de  l'homme  ;  et  tel  était  l'aveu- 
glement dans  lequel  le  berçait  l'illusion  du 
((  moi  »  qu'il  en  oubliait  sa  cause  première  et 
essentielle  :  l'égalité  dans  Vunité, 

Quoi  d'étonnant,  dès  lors,  à  ce  que  soit  sur- 
venu l'état  de  marasme  où  se  trouve  l'humanité, 
quant  à  ses  institutions  primitives.  En  réalité, 
les  unes  ni  les  autres  ne  sont  inadéquates  à 
l'esprit  humain;  ce  n'est  pas  davantage  une 
question  anachronique  qui  sépare  ceci  de  cela, 
mais  bien  une  disproportion  flagrante  entre  les 
éléments  qui  constituent  l'âme  populaire  et 
ceux  qui  doivent  être  son  expression  gouverne- 
mentale. Or,  qui  dit  disproportion  dit  désordre; 
et  qui  dit  désordre  dit  révolution. 

La  révolution  est  un  moyen  organique  propre 
à  favoriser  une  réaction  salutaire  dans  certains 
cas  désespérés  ;  elle  n'est  cependant  point  fata- 
lement indiquée,  et  nous  aurons  à  exposer  ce 
point  de  vue  dans  une  autre  partie  de  cette 
étude.  Il  importe,  pour  l'instant,  d'envisager 
dans  la  démocratie  une  tentative  de  réorgani- 
sation sociale,  sur  des  bases  mieux  en  rapport 
avec  l'idée  de  proportion. 
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Un  fait  à  remarquer  dans  Thistoire  de  chaque 
peuple,  c'est  que,  plus  augmente  son  niveau  in- 
tellectuel et  moral,  plus  s'accentue  Fidéal  d'une 
législation  autonome.  Les  révolutions  ont,  pour 
ainsi  dire,  toutes  comme  point  de  départ  l'idée 
d'égalité  et  de  liberté  méconnue  dans  quelque 
mode  gouvernemental. 

Si  certaines  nations  sont  demcuiées  fidèles  à 
l'autocratie  par  soumission  atavique  à  un  ordre 
de  choses  déterminé,  cet  état  passif  ne  saurait 
être  prolongé  indéfiniment  ;  l'instabilité  du  dé- 
veloppement humain  s'oppose  au  statu  qiio, 
dans  quelque  domaine  que  ce  soit. 

Avant  que  d'en  arriver  à  la  notion  consciente 
de  liberté,  les  aspirations  des  peuples  ont  com- 
bien transformé,  déjà,  le  sens  conventionnel  de 
l'autocratie.  Absolue,  elle  ne  l'est  plus  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  hors  la  loi  générale;  et  de 
tels  cas  ne  font  que  paraître  plus  puissante  et 
plus  légitime  toute  tentative  nouvelle  de  démo- 
cratisation. 

C'est  que  la  démocratie  représente  en  soi  la 
réglementation  et  la  consécration  de  la  liberté; 
et  qu'il  n'est  pas  un  être  humain,  parvenu  à  un 
certain  point  de  l'évolution  intellectuelle  et  mo- 
rale, qui  n'aspire  à  faire  sienne  l'idée  d'émanci- 
pation. 

On  ne  naît  pas  libre,   mais  on  le  devient  par 
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des  expériences  répétées  et  le  souci  croissant 
du  devenir. 

Comme  le  jeune  enfant,  incapable  de  se  gui- 
der soi-même,  un  peuple  a  besoin  de  lisières, 
jusqu'au  moment  où  ses  pas  sont  affermis.  Bien 
que  se  relâchant  de  jour  en  jour,  ces  lisières  lui 
sont  encore  nécessaires  jusqu'à  maturité  com- 
plète. Alors  seulement,  s'élève  le  désir  intense 
de  briser  les  chaînes  dans  lesquelles  se  débat  sa 
volonté  et  de  devenir  son  propre  maître.  Nombre 
d'erreurs,  de  malentendus  le  séparent,  il  est 
ATai,  de  l'idéal  entrevu  ;  il  souffrira  dans  son 
corps  et  dans  son  âme  de  heurts  inévitables,  de 
brisements  qu'il  considérera  comme  des  dé- 
faites, mais  il  porte  désormais  en  soi  le  flam- 
beau de  sa  puissance,  et  ce  flambeau,  rien  ne 
l'éteindra  plus  ! 

A  rencontre  de  l'autocratie,  laquelle  exprime 
dans  son  acception  accoutumée  la  volonté  de 
tous,  par  un  seul,  sans  réciprocité,  la  démocra- 
tie peut  être  définie  par  une  double  action,  ré- 
sultant de  la  force  individuelle  et  de  la  force 
commune  dans  un  équilibre  instable. 

La  devise  du  peuple  suisse  «  Un  pour  tous, 
tous  pour  un  »  en  est  la  plus  fidèle  expression  ; 
elle  rend  compte  du  double  phénomène  néces- 
saire à  l'action  individuelle  et  collective. 

D'entre  les  systèmes  démocratiques,  c'est  ce- 


—  33  — 

lui  dont  le  peuple  suisse  a  été  Tinstigateur  que 
nous  prendrons  pour  modèle.  Avec  lui,  dispa- 
raît l'inconvénient  majeur  de  Témiettement  des 
forces  par  le  nombre  et  la  distance.  Ceci  est  à 
craindre,  en  effet,  que  dans  un  régime  commun 
applicable  sans  distinction  de  partis,  de  caste  ou 
de  credo,  ne  se  produise  un  affaiblissement  ou 
une  atténuation  de  la  force  commune.  On  com- 
prend qu'il  en  soit  ainsi  par  le  choix  même  d'élé- 
ments divers,  et  quelquefois  opposés  les  uns  aux 
autres,  dans  quelqu'une  de  leurs  individualisa- 
tions. Sous  un  autre  aspect,  la  force  populaire 
s'accommode  fort  mal  d'une  centralisation  effec- 
tive quand  la  question  d'idiome  ou  de  race  est 
en  jeu.  Il  importe,  en  ce  cas,  que  chaque  frac- 
tion se  gère  elle-même  et,  tout  en  se  rattachant 
à  la  souche  commune,  forme  un  état  dans  l'Ktat. 

Toute  nation  qui  aspire  à  l'idéal  démocrati- 
que devrait  s'applivquer  à  concilier  ces  deux  ter- 
mes: l'esprit  individuel  et  l'esprit  commun. 
Pour  ce  faire,  il  n'est  qu'un  moyen  :  grouper 
par  affinité  de  race,  de  langage  et,  s'il  se  peut, 
de  foi  les  éléments  individuels,  et  ne  les  faire 
dépendre  d'un  régime  commun  que  pour  ce  qui 
concerne  les  intérêts  communs. 

La  centralisation  ne  doit  pas  être  une  ques- 
tion de  fond,  mais  de  forme;  elle  relie  entr'eux  les 
chaînons  d'une  même  chaîne,  afin  qu'ils  fassent 
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corps,  mais  ne  doit,  à  aucun  prix,  aliéner  à  son 
profit  les  droits  et  les  devoirs  respectifs.  Là, 
est  le  danger.  Ce  danger,  la  loi  de  proportion 
ou  de  rapport  engage  à  Féviter,  sous  quelque 
forme  qu'il  se  présente.  Elle  démontre  jusqu'à 
l'évidence,  pour  qui  veut  l'étudier  et  la  com- 
prendre, que  le  corps  social  n'est  un  ensemble 
harmonique  et  complet  que  si  chacun  de  ses 
rouages  fonctionne  en  soi  librement,  sans  con- 
trainte. Il  peut  ne  pas  convenir  à  telle  de 
ses  parties  de  se  comporter  pareillement  à  telle 
autre  dans  une  circonstance  identique,  bien  que 
toutes  deux  aient  en  vue  le  bien  du  corps  social 
tout  entier.  Elles  réussiront  certainement  mieux 
dans  leurs  missions  respectives  si  ces  missions 
sont  adéquates  à  leur  tempérament  particulier, 
qu'elles  ne  pourraient  le  faire  en  abdiquant  au 
profit  du  tout  leurs  moyens  d'action  et  leur  in- 
dépendance. 

Demeurent  réservées,  toutefois,  les  questions 
où  l'ensemble  du  corps  social  s'inspire,  non 
seulement  des  intérêts  communs  à  la  nation, 
mais  de  ceux  afférents  à  l'humanité. 

Au  même  titre  que  les  intérêts  communs  à 
chaque  peuple  sont  régis  par  l'ensemble  des 
électeurs,  les  intérêts  communs  à  l'humanité 
doivent  être  régis  par  l'ensemble  des  nations 
civilisées. 
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Dans  un  tel  domaine,  runification  des  prin- 
cipes et  de  leurs  moyens  d'application  est  indi- 
quée; elle  s'impose  avec  la  rigueur  d  un  syllo- 
gisme. Nul  ne  peut  faire  que  les  questions  es- 
sentielles, celles  qui  intéressent  Thumanité  dans 
son  corps,  son  cerveau  et  son  cœur  soient  dis- 
tinctes pour  chaque  peuple.  En  ceci,  pas  de  spé- 
cialisation possible  ;  la  vie  physique,  intellec- 
tuelle et  morale  de  Thumanité  est  une  ;  elle  est 
faite  de  la  mise  en  commun  de  toutes  les  éner- 
gies, de  la  solidarisation  de  toutes  les  pensées, 
des  conséquences  de  toutes  les  actions  passées 
et  présentes,  comme  elle  renferme  en  son  sein 
fécond  toutes  les  semences  d'un  avenir  inéluc- 
tablement commun. 

A  riieure  actuelle,  quelques-unes  des  gran- 
des questions  qui  appartiennent  à  Tensemble 
des  nations  civilisées  font  déjà  l'objet  d'une  ré- 
glementation internationale,  mais  ce  minima 
est  loin  d'être  proportionné  aux  exigences  phy- 
siques, intellectuelles  et  morales  des  peuples. 
Il  faudra,  pour  réaliser  tout  entières  les  condi- 
tions de  rapport  exigées  par  la  loi  d'harmonie, 
que  nombre  de  questions  essentielles  passent 
du  domaine  particulier  dans  le  domaine  géné- 
ral et  s'expriment  en  raison  directe  de  la  masse, 
qu'elles  intéressent  unanimement. 

Telles  sont  les  lois  relatives  au  droit  commun. 
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à  rarmemcnt  et  au  désarmement,  à  la  protection 
du  faible,  qu'il  soit  atteint  dans  son  corps  ou 
dans  son  esprit,  à  la  juridiction  pénale  dans  toutes 
ses  applications,  au  libre  échange  et  à  ses  résul- 
tantes économiques,  etc. 

Ce  processus  d'unification  une  fois  en  marche, 
l'humanité  sera  mûre  pour  la  transformation  de 
sa  force  brutale  en  force  consciente  d'elle-même 
et  pour  des  destinées  où  prévaudra  le  droit  de 
tous,  sans  préjudice  pour  chacun. 


CHAPITRE  III 

U Eglise  et  V Etat  sous  le  rc^inic  démocratique. 
De  leurs  attributions  particulières.  —  Quelle 
place  l'Eglise  doit-elle  occuper  dans  VEtat 
et  de  quelle  façon  VEtat  doit-il  considérer 
l'Eglise  ? 

Il  fut  un  temps  où  TEglise  et  TEtat  confon- 
daient leurs  domaines;  où  nul  n'eût  songé  à  in- 
voquer, chez  Tune  et  chez  Tautre,  un  ordre  de 
choses  incompatible.  xVlors,  il  faut  bien  le  dire, 
ri^]glise  protégeait  TEtat,  plus  que  TEtat  ne  pro- 
tégeait TEglise.  Il  advenait  que  celui-là  recon- 
naissait implicitement  la  suprématie  de  celle-ci 
et  ne  jouissait,  par  le  fait,  que  d'une  supério- 
rité relative. 

Une  scission  devait  forcément  se  produire 
avec  le  développement  du  conscensus  populaire 
et  la  perception  de  ses  devoirs  sociaux.  Deux 
pouvoirs,  égaux  en  force  et  concourant,  en 
somme,  au  même  but,  ne  pouvaient  indéfini- 
ment   supporter    leur    rivalité,    si    dissimulée 
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qu'elle  puisse  être.  J^a  lutte  devait  surgir  (;ntre  f 
ce  qui  représente,  au  plus  haut  degré,  le  do- 
maine du  sentiment  et  de  la  foi  et  ce  qui,  à  un 
degré  non  moins  élevé,  comprend  les  moyens 
pratiques  de  vivre  selon  ce  sentiment  et  cette 
foi. 

En  apparence,  l'Eglise  ne  se  réclame  nulle- 
ment de  lEtat  pour  être  ce  qu'elle  est  :  une  for- 
teresse dans  laquelle  se  retranche  l'esprit  d'au- 
tocratie religieuse,  disparu  du  code  civil  et  de 
la  réglementation  juridique.  En  réalité,  elle  ne 
saurait  se  borner  à  moraliser  et  à  faire  œuvre 
subjective;  toujours  se  confond,  chez  elle,  le 
désir  d'allier  la  pratique  à  la  théorie;  défaire  en 
sorte  que  ses  engagés  volontaires  lui  soient 
une  force  et  un  tremplin  au  point  de  vue  positif. 
A  ce  degré  de  son  exercice,  elle  empiète  sur  le 
domaine  de  l'Etat,  sans  que,  toutefois,  celui-ci 
en  soit  affecté  ouvertement.  La  ligne  de  démar- 
cation qui  devait  séparer  le  subjectif  du  positif 
n'en  est  pas  moins  franchie;  et  nul  ne  peut  dire 
où  s'arrête  l'immixtion  incriminée. 

En  dehors  de  son  influence  occulte  si  pro- 
fonde et  si  réelle,  il  est  certain  que  l'Eglise  ne 
saurait  prévaloir  sur  l'Etat,  dès  qu'il  s'agit 
d'organisation  extérieure,  soit  de  réglementa- 
tion organique.  Alors,  son  rôle  s'efface,  pour 
reparaître  aussitôt  que  les  circonstances  qui  le 
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relèguent  à  Tarrière-plan  ont  rendu  possible 
quelque  intervention  dans  le  domaine  public. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  situa- 
tion de  TEglise  vis-à-vis  de  TEtat,  situation 
dépendante  à  plus  d'un  titre,  aussi  bien  que 
favorisée,  sous  certains  rapports,  plus  que  de 
raison. 

Quant  à  la  situation  de  TKtat  vis-à-vis  de 
TEglise,  elle  comporte,  par  le  Fait,  illogisme  et 
sujétion  officieuse.  A  Theure  actuelle,  il  ne 
peut  plus  être  question  pour  Tl^^tat  de  prendre 
conseil  de  TEglise,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  administratifs,  qu'en  ce  qui  a  trait  à 
la  législation  proprement  dite  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  vertu  des  rapports  étroits  exis- 
tant entre  l'Etat  et  l'Ec^lise,  les  léoislateurs  font 
prévaloir,  dans  ce  domaine,  leurs  opinions  en 
matière  religieuse,  aussi  bien  qu'en  matière 
civile,  et  que  l'Etat  se  voit  obligé  d'en  tenir 
compte. 

En  somme,  la  difficulté  d'une  séparation  éven- 
tuelle entre  l'Eglise  et  l'Etat  réside  plus  dans 
le  tait  d'une  limitation  impossible  à  établir  entre 
ces  deux  dicastères,  au  point  de  vue  subjectif, 
que  dans  la  question  nettement  objective. 
Celle-ci,  très  simple,  se  résume  en  prestation 
financière,  soit  en  reconnaissance  implicite  du 
jMDuvoir  religieux  en  tant  qu'organisation. 
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A  ce  point  de  vue,  rien  de  plus  naturel  que  le 
postulat  d'une  égalité  parfaite  entre  les  diffé- 
rentes formes  de  culte,  ou  sa  contre-partie  :  la 
non  reconnaissance  de  n'importe  quelle  forme 
de  foi  dans  le  domaine  pratique. 

Pour  être  logique,  il  faut  subventionner  toutes 
les  chapelles  ou  n'en  subventionner  aucune. 

Si  Ton  admet  que  l'esprit  religieux  ne  puisse 
et  ne  doive  pas  être  soumis  à  une  réglementa- 
tion, à  plus  forte  raison  cette  réglementation 
n'est-elle  adéquate  à  l'Etat  que  si  celui-ci  recon- 
naît implicitement  le  droit  de  chaque  citoyen 
à  une  protection  semblable,  quelle  que  soit  sa 
position  en  matière  religieuse. 

En  poussant  plus  loin  encore  la  rigueur  d'une 
argumentation  logique,  on  en  arrive  à  se  de- 
mander au  nom  de  quel  principe  le  citoyen  dont 
la  foi  ne  revêt  pas  un  caractère  défini  peut  se 
trouver  dans  l'obligation  de  fournir  sa  quote 
part  à  un  culte  quelconque.  Il  est  évident  qu'en 
pareil  cas  l'Etat  substitue  au  régime  commun 
le  régime  particulier  et  que  le  bénéfice  d'une 
semblable  situation  est  loin  d'être  profitable, 
sans  exception,  à  l'ensemble  de  la  communauté 
civile. 

S'il  s'ao'issait  encore  d'une  forme  de  foi  à  la- 
quelle  chacun  serait  libre  d'appartenir,  comme 
il  pourrait  s'en  désintéresser,  la  question,  rame- 
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née  à  sa  plus  simple  expression,  deviendrait 
adéquate  aux  attributions  de  TEtat;  il  serait 
possible  de  l'envisager  sous  une  face  écono- 
mique, en  même  temps  que  morale,  et  de  la 
faire  rentrer,  comme  telle,  dans  le  giron  com- 
mun. On  sait  que,  non  seulement  il  n'en  est 
pas  ainsi,  mais  que  Tesprit  humain,  s'afTran- 
chissant  de  plus  en  plus  des  systèmes  conven- 
tionnels, réclame  ses  droits  à  la  libre  pensée, 
voire  à  la  libre  pensée  religieuse.  L  ^]glise,  en 
tant  qu'édifice  majestueux  et  somptuaire,  se 
prépare  à  disparaître.  Elle  tend  à  redevenir 
subjective  en  ce  sens  que  chacun  interprète  à 
sa  façon  le  symbolisme  religieux  et  fait  de  soi 
son  propre  prêtre  et  sa  propre  Eglise.  Il  se 
forme  ainsi  des  groupements  très  divers,  bien 
qu'ayant  entr'eux  les  rapports  essentiels  et 
fondamentaux  qui  constituent  le  nucléus  de  la 
foi  universelle  et  l'érigent  en  communauté 
réelle,   quoique  subjective. 

Le  problème  d'une  Eglise  adéquate  à  l'hu- 
manité tout  entière  est  aussi  éloigné  que  pos- 
sible d'une  organisation  pratique  unitive  et 
(1  une  adaptation  à  la  vie  sociale.  L'intervention 
de  l'Etat  dans  ce  domaine  doit  se  borner  à  la 
sauvegarde  de  la  liberté  de  conscience  et  de 
pensée.  C'est  le  seul  rôle  qui  lui  convienne  ;  et 
le  seul  qu'il  doive  appliquer   avec     la   rigueur 
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cVun  gouvernement  responsable  du  bien  géné- 
ral. Il  se  montrera,  clans  ce  cas,  le  fidèle  pro- 
tecteur de  ses  administrés,  sans  distinction 
d'opinions  religieuses  et  sans  favoritisme  invo- 
lontaire, ce  qui  a  bien  son  importance  au  point 
de  vue  social. 

Les  dissensions  religieuses  auxquelles  1  Etat 
peut  être  intéressé,  par  cela  même  qu'il  joue 
un  rôle  actif  dans  la  réglementation  de  l'Eglise, 
sont  un  dissolvant  beaucoup  plus  puissant  qu'on 
ne  l'imagine  de  l'autonomie  populaire.  Celle-ci 
n'est  réalisable  qu'avec  un  programme  aussi 
indépendant  que  possible  de  toutes  questions 
confessionnelles  ou  de  controverse  dogmatique. 
L'Etat  ne  doit  connaître  ces  dernières  que  pour 
remédier  à  leur  ingérence  probable  dans  le  do- 
maine civil  et  rétablir  éventuellement  les  droits 
de  chacun  devant  le  tribunal  de  l'égalité  et  de 
la  liberté  communes. 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est,  on 
le  voit,  prévue  par  l'évolution  même  de  l'idée 
et  par  la  marche  en  avant  de  l'humanité.  Par 
elle,  ne  sera  diminuée  ni  la  responsabilité  de 
l'Etat,  ni  l'activité  de  l'Eglise;  l'une  et  l'autre 
en  seront  simplement  établies  selon  les  règles 
du  bon  sens  et  de  la  logique,  sans  empiétement 
continu  de  ceci  sur  cela  et  sans  un  équivoque 
préjudiciable  en  tout  état  de  cause. 
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La  question  religieuse  n'en  existera  pas 
moins,  il  est  vrai  ;  de  longtemps  encore  elle  ne 
sera  comprise  avec  la  largeur  de  vues  et  la  to- 
lérance qu'elle  comporte,  mais  elle  sera,  du 
moins,  ramenée  à  ses  forces  propres  et  résou- 
dra par  sa  propre  initiative  sa  réglementation 
particulière. 

Allégeance  pour  TEtat,  autonomie  pour 
TEglise  résulteront  de  ce  premier  pas  vers  l'in- 
tégrité de  la  nation  par  l'indépendance  indivi- 
duelle. Or,  l'indépendance  ne  saurait  être  com- 
plète pour  le  citoyen  qu'en  s'accompagnant  de 
liberté  morale  et  religieuse,  c'est-à-dire  de  li- 
berté de  conscience  absolue.  L'Eglise  elle- 
même  a  tout  à  gagner  à  cette  liberté  de  cons- 
cience et  à  reconnaître  la  diversité  de  concep- 
tions qui,  des  points,  en  apparence,  les  plus 
opposés,  convergent  vers  un  point  central  et 
unique  :  le  développement  de  la  nature  subjec- 
tive de  l'homme. 

On  comprend  que  nous  visions  ici,  non  plus 
l'Eglise  conventionnelle,  mais  l'Eglise  idéale 
qui  voit  naître  les  communautés  les  plus  hété- 
rogènes, sans  les  exclure  de  son  sein,  et  qui 
comprend  les  dispositions  particulières  à  cha- 
cun, dans  le  domaine  de  la  foi  et  du  sentiment. 
Celle-là  seule  a  le  droit  de  s'appeler  univer- 
selle et  de  prétendre  à  une  fonction  compatible 


—  ^^  — 

avec  révolution  humaine  dans  les  phases  mul- 
tiples qui  la  caractérisent,  phases  qui  s'opposent 
à  un  état  de  choses  établi,  aussi  bien  dans  le 
domaine  moral  et  religieux  que  dans  le  domaine 
social. 


CHAPITRE   IV 

De  la  propriété  individuelle  et  sociale,  —  L'alié- 
nation du  sol.  —  Substitution  de  l'Etat  à  la 
famille  dans  certains  cas  de  succession  immo- 
bilière. —  L'Etat  fidéicommis  et  tuteur. 

La  Propriété,  c'est  le  vol,  a  dit  Proudhon... 
Sous  cet  ellfronté  paradoxe  se  cache  une  vérité 
indéniable  et  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  si 
Ton  envisage  la  propriété  sous  son  aspect  mon- 
dial. Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  propriété,  sinon 
l'accaparement  momentané  d'une  parcelle  du 
bien  commun,  au  profit  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs. Si  Ton  remonte  à  l'origine  de  n'importe 
quelle  forme  de  possession  on  se  trouve,  évi- 
demment, en  présence  de  quelque  chose  d'im- 
personnel, de  non  classé,  de  quelque  chose  qui 
ne  se  réclame  d'aucune  appartenance  ni  d'un 
droit  quelconque,  si  ce  n'est  du  droit  de 
tous... 

Le  premier  pas  vers  la  propriété  particulière 
fut  caractérisé  par  la   prise   brutale,   en   ce  qui 
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concerne  le  sol,  et  par  une  sorte  de  convention 
tacite  entre  parties  intéressées  pour  cequiseraj)- 
porte  à  la  possession  fiduciaire  et  commerciale. 
La  propriété  est  ainsi  un  détournement  de  va- 
leur, en  même  temps  qu'une  tendance  spéciale 
à  l'absorption  au  détriment  d'autrui  ;  elle  est  un 
privilège  inhérent  soit  à  la  force  physique,  soit 
à  riiabileté  effective  et  ne  reconnaît,  le  plus 
souvent,  ni  participation  morale,  ni  supériorité 
vraie. 

Or,  toute  chose  qui,  par  elle-même  ou  par 
ses  tenants,  n'est  pas  rattachée  à  une  question 
d'ordre  moral,  ou  même  d'intérêt  commun,  est 
discutable  au  point  de  vue  social.  C'est  pour- 
quoi, bien  que  nous  ne  soyons  aucunement 
tenté  de  rééditer  Faxiome  de  Proudhon  sous  sa 
forme  brutale  et  révolutionnaire,  ne  le  condam- 
nons-nous point,  quant  au  fond. 

Le  terme  «  vol  »  n'équivaut  certainement  pas, 
dans  la  pensée  du  célèbre  polémiste,  à  l'idée 
d'infraction  aux  lois  établies  ;  il  suppose  sim- 
plement l'inégale  répartition  du  bien  public  et 
l'accaparement  qui  en  résulte  comme  un  dom- 
mage causé  à  l'ensemble  du  corps  social;  et 
cela  grâce  à  un  entendement  fâcheux  des  lois 
naturelles,  par  rapport  à  l'ordre  existant. 

Un  état  de  choses  conventionnel  peut  n'être 
pas,    ou  n'être   plus   adaptable    au    conscensus 
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cFun  peuple,  sans  cesser  de  répondre  aux  exi- 
gences voulues  et  d'être  légitimé  par  les  cir- 
constances. Tel  est  le  cas  de  la  propriété  au 
point  de  vue  social. 

Tant  que  Thumanité  était  divisée  en  deux 
camps  inégaux  dans  lesquels  la  force  apparte- 
nait, non  pas  au  nombre,  mais  à  une  relativité 
d'intelligence  et  de  pouvoir,  la  propriété  abso- 
lue était  chose  rationnelle  ;  elle  consacrait  le 
principe  autocratique  dans  son  sens  le  plus 
large  et  résumait,  en  quelque  sorte,  l'applica- 
tion des  lois  naturelles,  c'est-à-dire  leur  adap- 
tation à  la  vie  pratique. 

Aujourd'hui  que  le  nombre  se  prépare  à  in- 
carner la  force  et  à  faire  prévaloir  ses  droits  au 
patrimoine  mondial,  la  question  de  relativité, 
soit  de  rapport,  ne  se  trouve  pas  plus  répondre 
aux  besoins  généraux  qu'aux  besoins  indivi- 
duels. Il  existe  une  solution  de  continuité  entre 
1  héréditaire  privilège  du  petit  nombre  et  les 
droits  du  grand  nombre,  entre  les  responsabi- 
lités particulières  et  les  responsabilités  collec- 
tives, entre  ce  ([ui /*('//,  représenté  par  l'institu- 
tion surannée  du  privilège  de  rang,  de  nais- 
sance ou  de  féodalité  quelconque  et  ce  qui  sera, 
l'élément  humain  devant  à  l'exercice  de  ses  pro- 
pres forces  sa  situation  au  sein  d'une  société 
régie  par  des  lois  égalitaires  et  protectrices. 
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C'est  le  (lélaut  de  proportion,  lequel  se  ma- 
nifeste au  reste  dans  toute  période  transitoire, 
qui  rend  aléatoire  au  premier  cliei  l'état  social 
actuel.  l']n  môme  temps  que  s'éveille  chez 
riiomme  la  conscience  cre  ses  droits  et  de  ses 
devoirs,  devrait  s'établir  pour  la  Nation  Téqui- 
libre  nouveau  résultant  de  ce  lait.  Cet  équilibre 
n'est  autre  que  la  répartition  intégrale  des  char- 
ges et  des  bénéfices  afférents  à  l'action  collec- 
tive ou  réalisés  par  elle.  Il  se  compose  : 

1^  D'obligations  proportionnelles; 

2"^  De  droits,  également  proportionnels  et 
égaux  devant  la  loi,  au  même  titre  et  au  même 
degré  que  peuvent  l'être  les  obligations  propor- 
tionnelles. 

En  cette  matière,  la  possession  individuelle, 
respectable  en  soi  et  inséparable  de  l'idée  de 
justice,  ne  doit  point  être  confondue  avec  la 
possession  accidentelle  ou  fortuite  que  rien  ne 
légitime,  si  ce  n'est  la  convention  ou  la  routine 
législative. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  propriété 
immobilière,  première  richesse  d'un  pays  et 
base  fondamentale  de  son  existence,  serait  in- 
définiment transmissible,  qu'elle  soit  ou  non 
justifiée  par  une  descendance  directe.  Une  pres- 
cription paraît  tout  aussi  naturelle  dans  ce  do- 
maine qu'elle  peut  l'être  dans  celui  de  dettes 
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contractées  et  d'emprunts  aliénables.  Le  prin- 
cipe doit  être  le  même  qui  accorde  à  l'un  le 
bénéfice  d'une  situation  dans  laquelle  il  joue  le 
rôle  de  débiteur,  et  qui  reconnaît  à  l'autre  celui 
de  créancier  inamo\il)le. 

Il  y  a  plus,  la  propriété  immobilière  ne  de- 
vrait, en  aucun  cas,  Faire  l'objet  d'accapare- 
ments contraires  à  sa  nature.  P]lle  est  une  et 
indivisible  en  tant  que  mondiale  et,  malgré 
toutes  les  transactions  intervenues  en  son  nom, 
demeure  mondiale.  Sa  division  est  affaire  de 
pur  arbitraire  et  ne  peut  qu'être  illusoire  au 
point  de  vue  des  résultats  directs;  au  reste, 
elle  est  si  peu  un  obstacle  aux  spéculations  in- 
téressées des  peuples  que  l'on  n'en  tient  aucun 
compte  pour  empiéter  sur  l'état  voisin  ou  ré- 
duire un  territoire.  Alors,  disparaît  la  notion 
de  propriété  individuelle  ;  tout  se  résume  en  une 
question  majeure  :  la  nation,  c'est  le  sol. 

Cette  conception  générale  peut-elle  logique- 
ment se  transformer  en  conception  particulière 
ayant  le  droit  individuel  pour  mobile  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  A  notre  avis,  le  fait 
accompli  de  la  nationalisation  des  chemins  de 
fer  et  d'autres  entreprises  de  transport,  certains 
projets  de  captation  des  forces  naturelles  au 
profit  des  intérêts  communs  sont  dépendants  du 
même  ordre  d'idées  que  le  principe  de  natio- 
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nalisation  du  sol.  Une  chose  doit  se  comj)léler 
par  Tautre,  pour  le  plus  f^rand  avantage  de 
Tétre  collectif  qu'est  la  Nation. 

Quant  aux  procédés  à  employer  pour  rendre 
à  l'Etat  ce  qui  appartient  à  TEtat,  c'est-à-dire 
sa  part  conventionnelle  du  territoire  mondial, 
ils  feraient  l'objet  d'un  déplacement  progressif 
de  la  propriété  individuelle,  sans  intervention 
brutale,  ni  empiétement  qui  ne  soit  justifié  par 
des  circonstances  opportunes.  L'Etat  devien- 
drait propriétaire,  à  la  façon  d'un  père  de  fa- 
mille soucieux  de  ne  point  froisser  les  suscepti- 
bilités de  ses  enfants  ;  plein  de  longanimité  et 
de  prudence,  laissant  au  temps  le  soin  d'ac- 
complir son  œuvre  dans  les  cœurs  attachés  au 
foyer  patriarcal  ou  aux  coutumes  séculaires,  il 
débuterait  dans  son  nouveau  rôle  par  des  trac- 
tations libres  et  par  une  réglementation  des  suc- 
cessions immobilières  qui  lui  donnerait  droit  de 
réversibilité,  en  certains  cas  déterminés,  et  le 
reconnaîtrait,  en  certains  autres,  comme  héri- 
tier surérogatoire.  Il  pourrait  ainsi,  outre  l'ac- 
quisition par  voie  normale,  en  faveur  de  laquelle 
il  jouirait  d'un  droit  de  préemption,  bénéficier 
de  circonstances  favorables  à  la  mise  en  com- 
mun du  sol  en  attendant,  qu'à  une  échéance 
prescrite,  la  totalité  du  territoire  lui  fît  retour 
sous  quelque  forme  définitive. 
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Que  Ton  n'ol)jccte  pas,  à  Tencontre  d'un  tel 
projet,  le  retour  à  une  féodalité  moyen  âgeuse. 
La  féodalité  eut  du  bon,  en  ce  sens  qu'elle  ins- 
pirait le  respect  du  sol  et  le  garantissait  contre 
un  morcellement  préjudiciable,  sinon  à  la 
masse,  tout  au  moins  à  la  forme  de  pouvoir  qui 
la  représentait.  Nous  ne  l'imiterons  qu'en  ceci 
et  saurons  voir  dans  TEtat,  non  un  maître  ab- 
solu, mais  un  gérant  responsable  du  bien  de 
ses  administrés  volontaires  et  recherchant,  par 
tous  moyens  légitimes,  à  améliorer  leur  situa- 
tion, tout  en  sauvegardant  leur  liberté. 

La  gérance  par  ri^]tat  des  biens  immobiliers 
peut  être  singulièrement  facilitée,  à  ses  débuts, 
par  certaines  raisons  d'ordre  particulier,  con- 
tingentes de  Tordre  général  lui-même.  Dans 
leur  nombie  flo-urerait  la  substitution  de  l'Etat 
à  la  famille,  lors  de  la  tutelle  d'orphelins  mi- 
neurs. Nul  n'est,  en  effet,  mieux  qualifié  que 
1  Etat  pour  exercer  ce  contrôle,  ou  cette  j)rotec- 
tion,  et  pour  obvier  aux  inconvénients  de  ré- 
gimes particuliers,  faits  de  négligence  ou  d'in- 
térêt, suivant  que  le  protégé  est  appelé  à  jouir 
d'une  certaine  fortune  ou  qu'il  n'en  possède  pas. 

L'inégalité  choquante,  nous  dirions  même 
illégale,  qui  accueille  1  enfant  à  son  entrée  dans 
la  vie,  est  appelée  à  disparaître  avec  la  compré- 
hension  d'une   solidarité  plus    parfaite;   il  y  a 
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obligation  pour  TEtat  de  fournir  à  tout  citoyen 
en  expectative  subsistance  physique  et  nioyen 
d'instruction.  Pourquoi,  en  attendant  une  me- 
sure générale  qui  s'inaposera  un  jour  d'elle- 
même,  ne  pas  commencer  par  administrer  en 
commun  les  biens  des  pupilles  de  la  nation  et 
par  mettre  chaque  orphelin  pauvre,  comme 
chaque  orphelin  riche,  au  bénéfice  de  la  situa- 
tion totale,  et  cela  jusqu'au  moment  de  leur 
majorité  respective?  —  L'enfant  riche  par  droit 
de  naissance  en  souffrirait-il?  Songerait-il  seu- 
lement que  quelqu'un  de  ses  petits  camarades  se 
trouve  favorisé  indirectement  par  lui  ?  que  leurs 
droits  originels  à  un  bien-être  analogue  sont  loin 
d'être  égaux? —  Rien  de  tout  cela.  L'enfant 
naît  heureusement  désintéressé  ;  il  ne  devient 
égoïste  et  ne  se  targue  de  supériorité  en  ces 
matières  que  par  le  fait  d'une  éducation  con- 
traire à  sa  nature  primesautière  et  généreuse. 
C'est  dire  que  si  l'on  ne  revendique  pas,  au  nom 
de  l'enfant,  ses  droits  à  la  propriété,  il  ne  peut 
que  provisoirement  les  ignorer  et  demeurer 
hors  la  question,  jusqu'au  jour  où,  la  raison  in- 
tervenant, il  sera  apte  à  se  prononcer  sur  la 
réintégration  de  son  patrimoine. 

Alors,  cette  réintégration  pourrait  se  faire 
sous  deux  formes  : 

1^  Rétroaction  pure  et  simple,  tant  du  capital 
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liquide  que  des  biens  fonds  représentant  la  for- 
tune du  protégé  de  l'Etat. 

2"  Rente  viagère  proportionnée  à  cette  for- 
tune et  préférée  par  Fayant  droit  à  la  rentrée  en 
possession  du  capital  qui  lui  est  du. 

Un  tel  procédé  aurait  pour  conséquence, 
outre  Tintervention  de  TEtat  dans  un  do- 
maine où  le  principe  d'égalité  et  la  notion  de 
simj)le  justice  sont  trop  souvent  méconnus, 
d  être  un  acheminement  à  la  propriété  com- 
mune. 

(]e  n'est  pas  en  un  jour  que  se  modifie  un 
ordre  établi  et  que  peut  se  résoudre  la  question 
sociale.  Il  faut,  pour  y  parvenir,  poser  lente- 
ment, mais  avec  sûreté  les  bases  sur  lesquelles 
sera  constituée  la  société  future.  On  ne  saurait, 
sans  dommage,  rompre  brusquement  avec  des 
usages  que  l'habitude  a  consacrés,  ni  revendi- 
quer par  la  force  ce  qui  peut  être  obtenu  pro- 
gressivement au  nom  du  droit. 

Que  l'on  commence  par  favoriser  l'Etat,  c'est- 
à-dire  la  masse,  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt 
général  ne  compromet  en  rien  l'intérêt  particu- 
lier. Autrement  dit,  que  toutes  les  circonstances 
aptes  à  fortifier  la  collectivité,  sans  préjudice 
matériel,  ni  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
fassent  l'objet  d'études  préliminaires  et  consti- 
tuent un  vestibule  sur  lequel  s'ouvriront   suc- 
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cessivement  les  portes  de  la  solidarité  sous  ses 
faces  multiples. 

Rien  de  plus  aisé,  dira-t-on,  que  de  poser  la 
question  de  principe;  rien  de  plus  difficile  que 
d'en  prévoir  l'application  I  Une  chose,  cepen- 
dant, est  certaine  :  c'est  que  le  fait  procède  de 
l'idée  et  réside  en  elle  à  l'état  embryonnaire. 
Penser  à  une  chose,  c'est  la  créer  en  puissance; 
y  revenir  sous  quelque  forme  nouvelle,  c'est  en 
hâter  la  réalisation  ;  faire  un  premier  pas  dans 
la  voie  effective,  c'est  mettre  la  main  à  tout  un 
ensemble  de  réformes  solidaires  les  unes  des 
autres  et  reliées  entr'elles  harmoniquement, 
en  un  sens  déterminé  par  les  bases  premiè- 
res... 

La  question  de  la  propriété  au  point  de  vue 
social  est  la  pierre  d'angle  sur  laquelle  repose 
le  futur  édifice,  bien  qu'elle  ne  soit  qu'une  des 
faces  du  programme  économique.  Toutes  ne 
peuvent  être  prévues  d'emblée;  mais,  en  étu- 
dier une  et  la  croire  possible  n'est  faire  qu'ap- 
paremment œuvre  partielle.  Le  même  principe 
est  la  base  de  la  partie  comme  du  tout  ;  entrer 
en  matière  sur  un  point  équivaut  à  l'appel  d'une 
intégralité  qui  juxtapose  les  parties  dans  un  en- 
semble homogène  et  les  fait  dépendre  les  unes 
des  autres  en  des  rapports  adéquats. 

Lors  donc  que   s'introduit  une  réforme  dans 
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un  régime  administratif,   cette   réforme  en  ap- 
pelle d'autres,  inéluctablement. 

Etablir  un  plan  d'ensemble  pour  une  œuvre 
de  cette  nature  est  non  ^seulement  chose  inutile, 
mais  dangereuse.  Inutile,  parce  que  les  résul- 
tats prévus  sont  fréquemment  autres  que  ceux 
sur  lesquels  on  comj)tait;  dangereuse,  par  le 
fait  qu'ayant  abouti  au  parti  pris  par  des  don- 
nées déterminées  et  contingentes  de  l'erreur, 
on  persiste  volontiers  dans  cette  erreur,  sans 
la  reconnaître. 

Cet  axiome  posé,  on  comprend  que  nous  n'in- 
sistions pas  sur  la  question  de  programme.  11 
nous  suffit  de  parcourir  le  champ  de  l'idée  et  de 
planter  un  jalon  qui  fasse  corps  avec  elle,  éta- 
blissant in  principio  les  rapJ3orts  futurs  des 
parties  et  du  tout. 

Comme  partie  contingente  de  ce  tout  qui  se 
nomme  la  propriété  sociale,  nous  avons  cru 
pouvoir  soumettre  à  nos  lecteurs  le  principe  de 
réversibilité  à  rp]tat  de  la  nue-propriété  en  cer- 
tains cas  de  succession,  ainsi  que  celui  de  la 
gérance  et  de  la  mise  en  commun  des  biens 
d'orphelins  mineurs  jusqu'à  l'époque  de  leur 
majorité. 

A  quels  rapports  fondamentaux  équivaudrait 
éventuellement  ra])plication  de  ces  principes  et 
quelles  contingences  y  seraient   implicitement 


—  56  — 


contenues,  c'est  ce  que  nous  allons  tenter  de 
démontrer  : 

La  question  de  successions  dépourvues  d'hé- 
ritiers directs  et  celle  des  droits  de  préemption 
reconnus  à  TEtat  en  matière  d'achats  immobi- 
liers se  réclament,  entr'autres,  des  contingen- 
ces suivantes  : 

<2J  Priorité  du  régime  général  sur  le  régime 
particulier  toutes  les  fois  que  celui-ci  n'est  pas 
l'expression  d'un  droit  indéniable  et  non  ten- 
dentiel. 

b)  Réglementation  des  droits  héréditaires  et 
leur  extinction,  après  un  nombre  déterminé  de 
fdiations  directes. 

c)  Propriété  commune  en  expectative  réali- 
sable, non  par  tous  moyens,  mais  par  voie  pro- 
gressive et  rationnelle  ne  portant  atteinte,  ni  à 
la  liberté  individuelle,  ni  aux  droits  particuliers 
afférents  à  la  famille  et  à  l'individu,  dans  leurs 
divergences  de  capacité  et  de  production. 

Le  fidéicommis  attribuable  à  l'Etat,  en  cas  de 
tutelle  par  lui  exercée  sur  les  orphelins  mineurs 
et  la  mise  en  commun  des  biens  gérés  de  ce 
chef,  sans  distinction  de  fortune  originelle, 
renfermerait  en  principe  ces  postulats. 

a)  Uniformité  de  condition  sociale  pour 
chaque  individu  au  moment  de  la  naissance. 

b)  Moyens  de  parvenir  à  cette  réforme   par 
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Téclucation  de  l'enfance  et  l'exemple  d'une  or- 
ganisation égalitaire  supérieure  à  l'organisation 
établie. 

c)  Acheminement  au  collectivisme  par  des 
institutions  où  l'idéal  social  revêtirait  la  forme 
la  plus  propre  à  en  suggérer  la  généralisa- 
tion. 

On  le  voit,  le  champ  est  vaste  et  laisse  place 
aux  conceptions  les  plus  hardies.  Le  tout  est 
d'examiner  si,  adéquates  à  l'idée  première,  les 
conceptions  émises  le  sont  également  aux  be- 
soins sociaux  dont  elles  se  font  les  instiga- 
trices. 

Donc,  ce  qui  importe,  avant  d'étayer  des 
systèmes  et  d'échafaudcr  des  combinaisons, 
c'est  de  poser  les  bases  premières  de  manière 
à  ce  qu'elles  constituent  à  elles  seules  un  sys- 
tème en  expectative.  Etudiées  de  la  façon  la 
plus  scrupuleuse  dans  leurs  contingences,  des 
rapports  harmoniques  s'en  suivront  ;  et  l'œuvre 
surgira  tout  entière,  pour  la  simple  raison 
qu'elle  était  contenue  dans  la  partie  et  se  résu- 
mait sur  un  point,  tel  le  chêne  superbe  a  le 
gland  infime  pour  cause  efficiente. 


CHAPITRE   V 

La  terre  y  mère  et  nourrice  des  hommes.  —  Ques- 
tion agraire.  —  Insuffisance  et  surproduction. 
—  Le  «  trust  »  étatiste. 

S'il  est  une  question  indispensable  en  soi  et 
de  laquelle  nul  ne  puisse  se  désintéresser,  c'est 
bien  celle  de  l'agriculture.  Elle  est  à  la  fois 
simple  et  complexe  ;  simple,  dans  son  ensemble; 
complexe,  dans  ses  relations  particulières  ;  de 
là,  une  certaine  difficulté  à  la  résoudre. 

Envisagée  dans  son  sens  général,  l'agriculture 
se  résume  en  l'art  d'extraire  du  sol  la  plus 
grande  somme  de  production,  relativement  à 
son  étendue,  et  de  tirer  du  premier  le  meilleur 
parti  possible.  Il  n'est  rien  là  qui  sorte  du  do- 
maine du  perfectionnement  et  du  travail,  c'est 
pourquoi  cette  face  de  la  question  peut  être 
qualifiée  de  simple.  Où  la  chose  se  complique 
et  devient  malaisée  à  définir,  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  régularisation  entre  l'action  de  pro- 
duire et  celle  de  consommer,  entre  la  produc- 
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tion  elle-même  et  la  répartition  dont  elle  est 
tributaire;  enfin,  entre  les  différents  moyens  de 
production  et  les  conditions  de  temps,  de  lieu 
et  de  manutention  auxquels  ils  sont  soumis. 

Pour  se  rendre  un  compte  approximatif  de  la 
valeur  de  ces  termes,  il  convient,  tout  d'abord, 
d'envisager  Tart  de  travailler  le  sol  comme  inhé- 
rent à  l'existence  de  l'homme.  Toutes  les  au- 
tres formes  d'art,  qu'elles  participent  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  ou  de  quelqu'une  des 
spécialisations  humaines  sont  dépendantes  de 
cette  forme  première,  comme  celui  qui  l'exerce 
est  dépendant  du  sol  lui-même. 

Le  sol  est  le  tremplin  de  la  vie  physique  et 
son  pourvoyeur  direct  ;  il  est  également  la  cause 
et  le  but  de  l'évolution  mondiale,  évolution  sans 
laquelle  l'être  intellectuel  et  moral  ne  trouve- 
rait à  exercer  ni  l'une  ni  l'autre  des  facultés 
qu'il  possède  en  tant  qu'individu.  Si  la  terre  ne 
crée  pas  l'homme,  elle  rend  avec  usure  prospé- 
rité et  richesse  à  qui  la  rend  prospère  et  con- 
tribue à  l'enrichir.  Cultiver  le  sol,  le  soumettre 
par  un  labeur  acharné  et  continu,  arracher  à  ses 
entrailles  le  secret  qu'elles  dérobent  soigneu- 
sement à  qui  les  méconnaît  ou  ignore  leur  fé- 
condité, telle  est  la  vraie  destinée  de  l'homme. 

C'est  parce  qu'une  telle  destinée  n'est  pas  com- 
prise encore,  qu'elle  est  jugée  incapable  de  ré- 
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pondre  aux  aspirations  les  plus  hautes,  comme 
aux  ambitions  les  plus  légitimes.  Le  jour  vien- 
dra, espérons-le,  pour  le  bonheur  de  Thumanité 
et  pour  son  développement,  où  la  terre,  grande 
mère  commune,  connaîtra  la  sollicitude  de  cha- 
cun de  ses  enfants  et  les  verra  se  répandre  en 
actions  de  grâces  pour  ses  bienfaits!  —  Il  ne 
sera  besoin,  pour  cela,  que  de  la  comprendre 
avec  son  intelligence  et  de  Taimer  avec  son 
cœur,  dégagé  de  tout  mercantilisme.  La  façon 
dont  on  Ta  servie,  et  dont  on  s'est  fait  servir 
par  elle,  n'a  participé,  en  aucune  façon,  jusqu'à 
nos  jours  de  cette  connaissance  de  soi  qu'ont 
prêchée,  sans  se  lasser  jamais,  les  sages  anciens 
et  modernes,  connaissance  qui  rend  toutes  cho- 
ses faciles,  comme  elle  ennoblit  toutes  choses. 
On  a  traité  la  terre  comme  un  objet,  sinon  mé- 
prisable, tout  au  moins  indigne  d'être  étudié  de 
manière  approfondie,  de  fournir  matière  à  sé- 
rieuses vocations. 

D'entre  les  fds  des  hommes,  les  poètes  seuls 
1  ont  pressentie  dans  son  passé  et  dans  son  ave- 
nir, mais  leur  lyrisme  pouvait-il  être  pris  en 
considération  par  ceux  qui  s'estiment  représen- 
ter la  portion  la  plus  raisonnable,  parce  que  la 
moins  imaginative  de  l'humanité! 


Oui,  la  terre  c'est  l'homme;  non  pas  seule- 
ment l'homme  physique,  mais  l'homme  intellec- 
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tuel,  rhomme  moral  ;  nous  allons  jusqu'à  dire 
riiomme  spirituel.  La  grande  mère  renferme  en 
son  sein  toutes  les  vertus  et  tous  les  pouvoirs  ; 
ses  potentialités  sont  innombrables.  Cela,  dé- 
claraient les  philosophes  des  premiers  siècles, 
parce  que  la  terre  est  un  être  et  renferme  tous 
les  attributs  de  l'être.  Pas  n'est  besoin  de  cher- 
cher en  dehors  d'elle  le  ciel  et  l'enfer,  le  bien 
et  le  mal.  Elle  est  tout  cela,  et  plus  encore,  car 
le  dieu  qui  réside  en  son  sein  est  celui-là  même 
qui,  de  son  essence  immortelle,  tira  les  Univers! 

A  ceux  qui  méprisent  la  terre  et  se  trouvent 
humiliés  d'en  être  les  créatures,  il  devrait  être 
rappelé  que  la  situation  de  l'individu,  par  rap- 
port à  la  planète  qu'il  habite,  est  déterminée 
par  ses  contingences  mêmes.  On  ne  fait  pas  in- 
distinctement partie  de  tel  ou  tel  système,  de 
tel  ou  tel  monde.  Le  monde  qui  est  le  nôtre,  le 
système  auquel  nous  appartenons  est  en  grand 
ce  que  nous  sommes  en  petit;  l'homme  est  né 
de  lui  comme  il  existe  par  lui  ;  ceci  et  cela,  in- 
dissolublement liés,  réfléchissent  dans  leurs 
activités  multiples  la  vie  une  émanée  de  l'absolu 
et  se  manifestant  dans  les  formes  que  nous  qua- 
lifions de  physique,  de  mentale,  de  spirituelle, 
jusqu'au  complet  achèvement  de  l'œuvre  mon- 
diale tout  entière. 

Rattaché  à  la  terre,  de  la  même  façon  que  la 
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terre  fait  ])artie  intégrante  d'un  système,  et  que  ce 
système  participe  d'un  Univers,  Tindividu  se  doit 
à  soi-même  de  connaître  le  corps  immense  dont  il 
est  un  des  rouages,  d'en  appeler  à  une  maîtrise 
plus  grande  de  ce  qui  consti  tue  son  existence  pro- 
pre. Aussi,  étudiera-t-il  le  physique,  le  mental  et 
le  spirituel  dans  leurs  applications  particulières, 
et  ne  négligera-t-il  ni  les  unes  ni  les  autres  de  ces 
.expressions  différentielles.  Pour  lui,  le  sol  et 
ses  propriétés  productives,  la  nature  avec  ses 
variantes  innombrables,  la  force  qui  transforme 
la  matière  comme  elle  est,  à  son  tour,  transfor- 
mée par  elle,  seront  des  conditions  d'être  dont 
les  lois,  une  fois  connues,  se  porteront  garantes 
du  bien  être  physique  et  de  ses  résultantes  éco- 
nomiques. Il  en  sera  de  même  des  lois  qui  ré- 
gissent le  monde  mental  et  de  celles,  combien 
supérieures,  qui  appartiennent  au  monde  spiri- 
tuel. Ces  trois  faces  du  développement  mondial 
l'intéresseront  à  égal  degré  ;  il  ne  négligera  ni 
l'esprit  pour  la  matière,  ni  la  matière  pour  l'es- 
prit car,  au  regard  devenu  clairvoyant,  l'esprit 
et  la  matière  émanent  de  la  même  source  et  sont 
inséparables  l'un  de  l'autre  dans  les  manifesta- 
tions de  ce  qui  est.  Chez  le  premier,  se  recon- 
naît le  pouvoir  créateur,  le  noumène  des  choses; 
chez  la  seconde,  se  manifestent  ces  choses  dans 
leurs  applications  conventionnelles. 
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Ainsi,  la  nature  par  rapport  à  Thumanité,  le 
corps  par  rapport  à  l'homme,  devient  une  ma- 
nifestation équivalente  de  cette  divinité  qu'est 
Tesprit.  La  perfectibilité  de  Tun  est  le  coeffi- 
cient de  la  perfection  de  l'autre;  et  les  deux 
termes  sont  appelés  à  n'en  faire  qu'un. 

Voilà,  dira-t-on,  une  étrange  manière  d'abor- 
der la  question  agraire  que  de  l'assimiler  à  la  no- 
tion toute  métaphysique  de  matière  et  d'esprit; 
que  de  faire  intervenir  cette  notion  dans  les  rap- 
ports de  l'homme  avec  la  nature  et,  partant, 
avec  le  sol  producteur  ! 

La  relation  est  plus  étroite  qu'on  ne  le 
suppose  entre  la  condition  physique  de 
l'homme  et  son  existence  spirituelle  ;  entre 
l'humanité,  au  point  de  vue  économique  et 
social,  et  le  sentiment  de  ses  destinées  supé- 
rieures. 

Pour  aimer  la  nature  et  en  comprendre  esthé- 
tiquement les  beautés,  comme  pour  apprécier 
les  richesses  du  sol  et  en  reconnaître  l'utilitaire 
développement,  il  faut  être  plus  et  mieux  qu'un 
homme  doué  de  raison  et  d'intelligence.  La  rai- 
son rend  ses  arrêts  dans  le  domaine  pratique 
des  faits  ;  l'intelligence  fait  valoir  ses  qualités 
dans  celui,  plus  vaste,  de  l'entendement  et  du 
savoir  ;  le  cœur,  seul,  permet  de  pénétrer  plus 
profondément  et  de  découvrir,  par  cette  intui- 
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tion  qui  lui  est  spéciale,  le  sens  réel  et  la  causa- 
lité des  choses. 

Ce  qui  permet  de  concevoir  les  harmonies 
dont  la  nature  est  imprégnée  n'est  autre  que  la 
faculté  de  vibrer  à  son  contact,  d'éprouver,  par 
synchronisme,  ce  frissonnement  intérieur  qui 
est  la  vie  de  la  nature  et  qui  en  est  Tâme. 

Quel  abîme  entre  semblable  façon  de  com- 
prendre la  terre  et  celle  qui  consiste  à  utiliser 
sa  fertilité,  tout  en  méprisant  les  moyens  qui  y 
concourent  !  Celui-là  seul  dont  Tintclligence  et 
le  cœur  marchent  de  pair  devrait  être  jugé  ca- 
pable d'étudier  le  sol  et  de  s'en  rendre  maître. 
Une  vocation  sacrée  est  en  cause,  et  non  point 
un  labeur  physique,  synonyme  d'ignorance  in- 
tellectuelle, de  pis  aller  moral  ! 

Agriculteur,  sache  être  fier  de  la  force  que  tu 
associes  au  travail  instinctif  des  sillons  ;  mais, 
sache  aussi  faire  preuve  d'une  émulation  qui 
consacre  ton  œuvre  et  te  fasse  son  égal.  Donne 
à  la  nature  tes  pensées  les  plus  hautes  ;  rends- 
la  l'objet  de  tes  préoccupations  intimes  et  pro- 
fondes ;  demande  lui  de  t'accorder,  non  seule- 
mentle  pain  de  chaque  jour,  mais  les  jouissances 
intellectuelles  les  plus  saines,  des  certitudes 
spirituelles  inébranlables,  une  philosophie  que 
n'entament  ni  les  luttes  mesquines  ni  les  com- 
pétitions acharnées.  Elève  tes  fils  dans  le  respect 
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du  sol  et  creux-mêmes  ;  ne  permets  pas  qu'ils 
s'en  aillent,  ainsi  que  des  transfuges,  vers  les 
centres  où  la  vie  est  combien  plus  empreinte 
d'asservissement  et  d'inutiles  sacrifices.  Ton  lot 
est  le  plus  beau  ;  ta  mission,  la  plus  grandiose 
qui  soit.  Il  te  suffit  d'aimer,  de  connaître  cette 
terre  que  tu  n'as  appris  qu'à  fouler  d'un  pas 
distrait,  à  interroger  d'un  regard  morne,  pour 
la  voir  répondre  à  tes  efforts  et  sourire  à  tes 
espérances  ! 

L'agriculture  réhabilitée  moralement  à  ses 
propres  yeux  et  aux  yeux  du  monde  en  sera-t-elle 
mieux  appropriée  aux  besoins  généraux  et  se 
pourrait-il  qu'elle  eût  raison  de  certaines  diffi- 
cultés économiques  ? 

A  cela,  on  peut  hardiment  répondre  par  l'affir- 
mative. Quelle  est  l'une  des  causes  premières 
du  paupérisme,  sinon  l'exode  des  forces  vives 
de  la  campagne  vers  les  centres  supposés  plus 
rémunérateurs,  centres  dont  le  trop  plein  ne 
laisse  pas  d'être  incapable  de  se  suffire  à  soi- 
même  ?  L'équilibre  rompu  entre  les  populations 
des  villes  et  des  villages,  il  est  évident  que  les 
effets  s'en  font  sentir  de  part  et  d'autre.  En  ville, 
la  souffrance  échoit  à  la  foule  des  «  sans  métier» 
des  ((  sans  classe  »,  que  rien  ne  désigne  pour 
accomplir  une  besogne  spéciale.  A  la  campagne, 
la  diminution  d'éléments  jeunes,  de  force  plé- 


I 


—  ()7  — 

nière,  la  routine,  les  moyens  sommaires,  Tinca- 
pacité  notoire,  enfin,  entraîne  l'avilissement  du 
sol  et  la  pénurie  du  revenu.  —  A  ces  défauts  gé- 
néraux, se  joignent  des  défauts  particuliers  non 
moins  fâcheux.  Nous  ne  citerons,  pour  exemple, 
que  Texistence  d'une  amoralité  plus  accentuée, 
en  bien  des  cas,  que  celle  des  villes  parce  que, 
moins  adéquate  au  milieu,  elle  fait  du  paysan 
un  être  hybride,  sans  caractère  spécial  et  sans 
raison  propre. 

[Rendre  la  terre  à  ses  détenteurs  légitimes, 
mettre  ceux-ci  dans  le  cas  d'en  apprécier  les 
qualités,  tout  en  modifiant  leur  caractère,  telle 
doit  être,  à  son  début,  Fœuvre  de  régénération 
du  sol.  Ce  pas  franchi,  il  s'agit  de  le  consolider 
par  une  protection  analogue  à  celle  qui  est  ac- 
cordée à  l'industrie  et  au  commerce.  Il  est  vrai 
que,  pour  être  efficace,  une  telle  protection  de- 
vrait faire  l'objet  de  l'initiative  campagnarde 
elle-même  ;  mais  nul  n  ignore  que  le  paysan 
est  ennemi  de  l'initiative,  sous  quelle  forme  que 
ce  soit  ;  il  lui  répugne  d'avoir  à  s'occuper  de 
questions  collectives,  de  sortir  du  champ  qui 
lui  est  personnel  ;  l'intérêt  des  autres  se  dis- 
tingue trop  pour  lui  du  sien  propre.  Il  n'a  ap- 
pris, du  reste,  à  bénéficier  des  bienfaits  de  la 
solidarité,  en  matière  économique,  que  d'une 
façon  trop  indirecte  pour  qu'il  puisse  l'ériger 
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en  principe.  —  C'est  de  la  pratique,  imposée  à 
son  début,  que  naîtra  chez  lui  le  désir  de  l'œuvre 
commune  et  de  la  mutualité  qu'elle  comporte. 
Alors,  Tagriculteur  aura  compris  que  Tavenir 
tout  entier  réside  pour  lui  dans  la  coopération 
et,  par  cela  même,  dans  Tabsence  de  cet  égoïsme 
qui  le  porte  à  rechercher  isolément  un  déjjouché 
à  ses  produits,  à  se  garder  du  producteur  voi- 
sin comme  d'un  concurrent  et  d'un  rival 

La  coopération,  voilà  le  seul  protectionnisme 
qui  ne  lèse  pas  les  intérêts  particuliers  et  les 
sauvegarde,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts 
communs.  Avec  son  aide,  l'agriculture  de- 
viendra une  force  ;  elle  s'imposera  à  la  chose 
publique,  tout  comme  l'industrie  et  le  com- 
merce. A  leur  exemple,  elle  instituera  des  syn- 
dicats, traitera  directement  avec  le  consomma- 
teur, ou  avec  ses  agents,  sans  intermédiaires 
ruineux,  créera  des  fonds  de  prévoyance  et  de 
secours,  fera  enfin  œuvre  utilitaire  et  sociale. 

Emportés  que  nous  sommes  par  le  courant 
actuel  de  solidarité  qui  transformera  l'éco- 
nomie mondiale,  il  ne  peut  être  question  que 
l'une  ou  Tautre  des  fonctions  qui  se  partagent 
celle-ci  se  désintéresse  de  l'état  général  des 
choses.  Autant  prédire,  à  bref  délai,  la  ruine  de 
cette  fonction,  ainsi  que  les  catastrophes  qui 
précèdent  toute  ruine  et  l'accompagnent. 
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Or,  pourquoi  ne  pas  Tavouer,  Tagriculture  est 
demeurée  à  l'arrière-plan  en  matière  de  force 
collective.  A  peine  le  chemin  parcouru  depuis 
un  certain  nombre  d'années  l'a-t-il  vue  se  défaire 
de  quelque  coutume  surannée,  telle  l'afTaiblisse- 
ment  de  la  race  par  une  alimentation  et  une 
hygiène  insuffisantes  ;  se  désintéresser  de 
([uclque  préjugé  anti-social,  tel  l'antagonisme 
contre  certaines  institutions  libérales  ou  la  ja- 
lousie âpre  et  j)uérile  du  campagnard  à  l'égard 
du  citadin.  Un  pont  doit  être  jeté  entre  la  suffi- 
sance inepte  qui,  trop  souvent,  est  le  cas  de 
celui-ci  et  le  particularisme  haineux,  lequel  est 
presque  toujours  le  fait  de  celui-là.  Ce  pont 
n'est  autre  que  la  mutualité,  sous  ses  faces  di- 
verses. La  mutualité  doit  faire  entendre  à  l'agri- 
culteur la  voix  de  la  fraternité  sociale,  comme 
elle  doit  accomplir  son  oeuvre  au  sein  des  villes  ; 
elle  doit  apprendre  aux  différentes  couches  so- 
ciales que  le  devoir  des  citoyens  est  de  s'en- 
tr'aider,  de  s'unir  dans  les  jours  paisibles  et  les 
jours  mauvais,  montrant  à  tous  que  l'adversité 
ne  s'attaque  aux  faibles  que  parce  qu'ils  sont 
isolés;  que  sont  vaincus  dans  la  lutte  pour  la 
vie  ceux-là  seulement  dont  la  masse  n'a  pas  pris 
en  main  les  intérêts  ! 

L'agriculture  engagée  dans  la  voie  de  la  mu- 
tualité,  que  devient,   malgré  tout,  la  question 
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d'insuffisance  de  production  et  celle  qui  lui  est 
connexe  de  surproductivité?  La  mutualité 
saurait-elle  résoudre  les  difficultés  soulevées 
par  ce  double  problème?  —  Oui  et  non.  Non,  si 
cette  mutualité  se  restreint  à  la  production  et 
à  la  surproduction  indigènes,  n'étendant  pas  au 
delà  des  frontières  ses  effets  bienfaisants.  Oui, 
si  Ton  crée  de  pays  à  pays,  de  producteur  à 
producteur,  un  système  international  d'échange, 
système  qui  remplacerait  le  palliatif  traité  doua- 
nier et  lui  succéderait  avantageusement  pour 
chacune  des  parties. 

Le  collectivisme  se  manifestant  sous  forme  de 
libre-échange  mutualiste  a  cela  pour  lui  qu  il 
établit  l'instabilité  dans  l'équilibre  et  permet 
des  rapports  mathématiquement  égaux  dans 
un  tout  homogène  et  complet.  Il  favorise,  en 
outre,  les  tractations,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture, et  voit,  par  ce  moyen,  le  principe  d'égalité 
et  de  justice  recevoir  une  application  pleine  et 
entière. 

En  matière  commerciale  et  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'échange  agricole,  il  suffit  de 
((  graphiques  »  établissant  la  production  moyenne 
d'un  pays  pour  régler,  par  rapport  à  d'autres 
pays,  l'échange  rétrocessif  de  matières  pre- 
mières ou  de  produits  effectifs  dont  chacun 
d'eux  est  tributaire.  Un  entrepôt  national  reçoit 
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le  total  des  productions  ainsi  délimitées  et  les 
répartit  selon  les  exigences  et  les  besoins  res- 
pectifs, cesi-k-dire  au  prorata  des  engagements 
souscrits  ou  des  sommes  versées.  Le  procédé 
est  simple  et  d'exécution  facile;  en  revanche,  il 
a  contre  lui  le  système  établi  de  Timpôt  doua- 
nier et  les  ressources  énormes  qui  ressortent  de 
son  application. 

Il  y  a  évidemment  là  un  obstacle,  mais  qui 
n'est  pas  irréductible,  tant  s'en  faut.  Les  avan- 
tages pécuniaires  procurés  à  l'Etat  par  le  moyen 
de  taxes  fiscales  peuvent  être  compensés,  dans 
le  libre  échange  mutuel,  par  une  taxe  accessoire 
dite  de  consommation,  taxe  qui  couvrirait,  en 
outre,  les  frais  généraux  nécessités  par  les 
transactions  plénières.  Celles-ci,  certainement 
plus  avantageuses  que  ne  peuvent  l'être  les 
transactions  partielles,  supporteraient  aisément 
un  pour  cent  supplémentaire  qui  leur  serait  un 
minimum  de  dépense,  en  même  temps  qu'il  cons- 
tituerait la  garantie  d'une  situation  privilégiée. 

Quant  à  la  production,  elle  trouverait  son 
compte  dans  un  débouché  créé  pour  ainsi  dire 
de  toutes  pièces  à  son  intention,  la  culture  du 
sol  se  trouvant  régularisée,  soit  dirigée  selon 
les  besoins  plus  ou  moins  manifestes  de  l'inté- 
rieur, puis  de  l'extérieur. 

Dans  les  conditions  actuelles,  le  producteur 
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n'a  aucune  règle  de  conduite,  aucune  norme 
spécifique  de  l'état  général  des  besoins;  il 
marche  au  hasard,  sans  méthode  ni  calcul  ;  et 
cette  absence  de  connaissances  mathématiques 
indispensables  à  toute  économie  le  rend  dépen- 
dant, plus  que  de  raison,  des  aléas  attribuables 
tant  au  mercantilisme  qu'au  défaut  homogène 
de  production. 

Tel  que  nous  le  comprenons,  le  libre  échange 
mutuel  implique  toute  une  organisation  métho- 
dique et  suffit  à  établir  des  bases  à  peu  près 
certaines  de  consommation  et  de  production.  Il 
constitue,  répétons-le,  un  équilibre  dont  les 
termes  adéquats  sont  l'un  à  l'autre  comme  les 
pôles  d'une  même  sphère. 

On  ne  peut  nier  que  de  telles  conditions  gé- 
nérales, unies  à  une  intelligence  plus  complète 
du  sol  et  de  l'industrie  qui  lui  est  particulière, 
aient  la  plus  grande  influence  sur  la  question 
agraire.  Entr'autres  résultats  obtenus,  l'un  des 
premiers  serait  de  ne  plus  voir  surgir  à  son 
détriment  les  associations  spéculatives  quali- 
fiées de  ((  trusts  »,  associations  qui  réalisent  le 
plus  clair  de  leurs  bénéfices  au  détriment  du 
petit  producteur  ou  du  petit  consommateur, 
qu'elles  obligent  à  passer  sous  leurs  fourches 
caudines. 

Ce  n'est  pas  que  le  principe  fondamental  de 
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ce  genre  de  syndicat  n'ait  sa  raison  d'être.  Le 
((  trust  ))  est  légitime,  à  la  condition  de  généra- 
liser son  application  et  de  créer  au  profit  de 
tous  ce  qu'il  réalise  au  bénéfice  de  quelques- 
uns A  cela  près,  on  peut  qualifier  de  sys- 
tème analogue  rechange  mutualiste  !  La  seule 
difllerence  —  mais  quelle  différence  —  gît  dans 
une  question  de  mesure.  Que  le  «  trust  »  de- 
vienne étatiste,  et  Ton  pourra  saluer  en  lui  un 
rénovateur,  et  non  Tun  des  moindres,  des  sys- 
tèmes économiques. 


CHAPITRE  VI 


Le  droit  à  l'existence  et  au  travail.  —  Artisan 
et  manœuvre .  —  Avantages  et  désavantages 
de  la  mécanique.  —  Assurance  mutuelle  con- 
tre le  cliômage  et  la  maladie. 


Le  malheureux  n'a,  cependant,  pas  demandé 
à  vivre! Combien  souvent  cette  exclama- 
tion, et  d'autres  qui  lui  sont  semblables,  ne  se 
pressent-elles  pas  sur  les  lèvres  humaines  ?  — 
C'est  que  Tintensité  de  la  lutte  pour  la  vie  dé- 
passe si  profondément  les  remèdes  sociaux  sus- 
ceptibles de  Fatténuer  que  la  révolte  s'ensuit. 
Révolte  morale  à  l'égard  des  lois  mystérieuses 
qui  président  à  la  naissance,  révolte  effective 
contre  la  destinée  qui  courbe  l'humanité  sous 
son  joug  de  fer! 

L'important,  toutefois,  est  de  ne  pas  confon- 
dre la  nécessité  de  l'existence  avec  la  façon  dont 
cette  existence  est  comprise  par  les  hommes 
eux-mêmes.  Le  reproche  qui  s'adresse  à  «  l'in- 
connue »  de  ce  problème  métaphysique,   l'exis- 
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tence,  doit  réellement,  et  avec  infiniment  plus 
de  raison,  être  adressé  à  une  organisation  so- 
ciale qui  érige  en  fait  acquis  des  contingences 
défavorables. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  lutte  tantôt  âpre  et 
sourde,  tantôt  pleine  de  violence  et  de  sarcasme 
dont  chaque  être  souffre  plus  ou  moins  au  cours 
de  son  évolution  individuelle,  sinon  la  consta- 
tation propre  des  défectuosités  de  Tétat  social. 
Que  celui-ci  se  transforme  jusqu'à  extinction  de 
l'exploitation  de  Thomme  par  Thomme,  jusqu'à 
suppression  des  crimes  de  lèse  justice  et  de  lèse 
humanité  qui  pèsent  de  tout  leur  poids  dans  la 
balance  des  peuples,  et  l'on  verra  les  conditions 
de  l'existence  devenir  entièrement  autres. 

Il  appartient  aux  groupements  humains  qui 
constituent  la  nation,  la  société,  la  famille,  de 
diriger  dans  le  sens  même  de  l'évolution  les  be- 
soins croissants  qui  se  manifestent  en  leur  sein. 
A  ces  besoins  de  nature  physique,  intellectuelle 
et  morale,  il  convient  de  répondre  par  une  orga- 
nisation adéquate  propre  à  les  satisfaire.  Dès 
sa  venue  au  monde,  l'individu  doit  trouver  prête 
la  place  qui  lui  permettra  de  développer  ses 
aptitudes  particulières  et  de  réaliser  des  expé- 
riences en  rapport  avec  son  caractère  person- 
nel. Ce  n'est  pas  au  citoyen  en  expectative 
à  créer  son  milieu  :  il  ne  fait  que  le  subir.  Pour 
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lui,  il  n'est  pas  de  tractations  possibles  avec  la 
société  jusqu'au  jour  où,  parvenu  à  Tâge  viril, 
il  est  à  même  de  faire  usage  de  sa  volonté  et  de 
contrebalancer,  s'il  se  peut,  les  efïets  d'une  édu- 
cation le  plus  souvent  incompatible  avec  la  vie 
sociale.  Son  enfance  —  l'enfance  de  la  majo- 
rité des  hommes  —  s'écoule  sans  rien  qui  le 
prépare  à  l'œuvre  future.  Peu  favorisé  de  la 
fortune,  en  bien  des  cas,  il  n'est  nullement 
question  d'en  compenser  le  défaut  par  une  édu- 
cation capable  de  développer  l'enfant,  de  l'ame- 
ner à  mettre  au  service  de  la  collectivité  un 
corps  vigoureux  et  sain,  un  esprit  substantiel, 

une  âme  généreuse Et  l'on  veut,  après  cet 

abandon  injustifiable,  exiger  de  lui  l'accomplis- 
sement de  devoirs  dont  il  n'a  pu  se  faire  aucune 
idée  ;  pour  lesquels  il  n'est  préparé  ni  dans  son 
corps,  ni  dans  son  esprit  !  —  Et  la  société, 
marâtre  s'il  en  fut  jamais,  se  montre  impitoya- 
ble envers  ceux  de  ses  rejetons  qui,  vaincus 
d'avance  dans  la  lutte  pour  la  vie,  lui  devien- 
nent une  charge  ou  un  opprobre! 

Avouons-le,  tout  est  à  refaire  dans  la  société 
actuelle  à  ce  point  de  vue  primordial.  Si  l'homme 
est  contenu  dans  l'enfant  et  l'avenir  dans  la  jeu- 
nesse, c'est  par  une  réforme  complète  des  con- 
ditions spéciales  aux  premiers  âges  de  la  vie 
qu'il  faut  aborder  la  question  sociale.  La  famille 
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n'a  sa  raison  trètre  que  protégée  par  l'Etat, 
puisqu'elle  est  le  nucleus  de  cette  famille  plus 
grande  :  la  société.  Négliger  les  éléments  qui 
la  composent  équivaut  à  la  formation  d'une 
société  incapable  et  vouée  à  l'inertie. 

Sous  bien  des  rapports,  l'abandon  dans  lequel 
on  a  laissé  la  famille,  au  point  de  vue  social, 
peut  se  comparer  à  l'interdit  fâcheux  dont  le 
sol  fut  victime.  Celui-ci,  comme  celle-là,  ont 
pâti  de  la  méconnaissance  de  ce  principe  fonda- 
mental :  les  rapports  du  tout  avec  les  parties, 
et  vice  versa. 

Chaque  fois  que  le  principe  de  relativité  qui 
constitue  l'enchaînement  harmonique  des  con- 
tingences se  trouve  violé,  qu'il  s'agisse  du  do- 
maine physique,  intellectuel  ou  moral,  on  peut 
s'attendre  à  l'anarchie  correspondante.  Ce  fut 
le  cas  du  déficit  agraire  ;  c'est  celui  de  la  con- 
stitution familiale  et,  partant,  de  la  société  tout 
entière. 

Prenons,  par  exemple,  la  question  relative  à 
la  dépopulation.  En  certains  pays,  elle  ne  laisse 
pas  de  causer  quelque  inquiétude  et  permet  de 
prévoir,  à  délai  plus  ou  moins  rapproché,  une 
réduction  considérable  de  l'élément  indigène. 
Parmi  les  causes  multiples  qui  concourent  à  ce 
résultat,  il  en  est  une  essentiellement  écono- 
mique, celle  qui  a  trait  aux  charges  croissantes 
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occasionnées  par  la  famille  dans  les  milieux 
prolétaires. 

Pour  des  raisons  qu'il  serait  fastidieux  d'énu- 
mérer  ici,  c'est  l'ouvrier,  le  manœuvre,  le  paysan 
qui  fournit  la  plus  large  part  de  procréation  et 
qui  alimente,  par  le  fait,  la  société.  Or,  que  fait 
la  société  pour  faciliter  le  citoyen  dans  cette 
tache  auguste  ?  Où  sont  les  prestations  fournies 
par  elle  à  la  famille  dont  elle  est  tributaire  ? 
Nous  le  demandons  à  tous  ceux  qui  compren- 
nent la  parenté  étroite  qui  relie  ces  deux  termes, 
est-il  juste  que  se  trouve  réduite,  en  pareil  cas, 
à  ses  propres  forces  et  à  ses  seules  ressources, 
celle  dont  les  ressources  sont  parfois  si  pré- 
caires et  les  forces  soumises  à  tant  d'aléas  ? 

Contrairement  à  la  logique  qui,  en  matière 
sociale,  substitue  la  collectivité  à  l'individu  dès 
qu'il  s'agit  de  l'intérêt  général,  la  collectivité  se 
désintéresse  ici  de  ce  quj  constitue,  en  somme, 
sa  base  essentielle.  Aussi,  le  père  de  famille, 
avant  la  lettre,  qui  fait  preuve  de  quelque  pré- 
voyance et  de  quelque  souci  de  l'avenir  se  dés- 
intéresse-t-il,  à  son  tour,  du  but  principal  du 
mariage,  et  se  soustrait-il  à  des  charges  qu'il 
entrevoit  sans  compensation  immédiate.  Le  de- 
voir ou  même,  plus  simplement,  l'ordre  naturel 
des  choses  se  transforme  pour  lui  en  nécessité 
impérieuse  ;  nécessité  de  restreindre  les  possi- 
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hilités  de  progéniture  nombreuse  ;  nécessité 
même  de  ne  contracter  mariage  que  sous  cer- 
taines garanties  pécuniaires.  Qui  songerait  à 
Ten  blâmer  ?  —  A  son  point  de  vue  particulier, 
Tindividu  qui  tient  un  tel  langage  a  pour  lui  la 
raison  et  la  logique.  Il  s'adapte  à  la  situation  de 
manière,  non  seulement  intelligente  et  pratique, 
mais  de  façon  adéquate. 

On  objectera,  sans  aucun  doute,  que  la  dépo- 
pulation a  des  causes  psychologiques  et  morales 
aussi  nombreuses  que  diverses.  —  Nous  n'en 
disconviendrons  pas;  mais  la  plus  profonde  est, 
sans  nul  doute,  le  malaise  social.  C'est  de  lui 
que  dépendent,  au  premier  titre,  les  dépressions 
morales  les  plus  caractérisées,  les  diathèses  les 
plus  morbides. L'isolement, le  mépris  de  riiomme 
pour  l'homme,  l'absence  de  tout  esprit  d'al- 
truisme et  de  solidarité  entre  citoyens  fait  œuvre 
anti-sociale  et  anti-familiale  au  premier  chef. 

Les  devoirs  reconnus  de  la  famille  envers  la 
société  doivent,  dans  une  organisation  unitive, 
être  complétés  par  les  devoirs  de  la  société  en- 
vers la  famille.  A  l'une,  échoient  les  obligations 
qui  se  rattachent  à  l'entretien  moral  et  physique 
de  l'enfant  ;  à  l'autre,  celles  qui  résultent  de  la 
participation  du  groupement  familial  à  la  vie 
collective.  A  cet  effet,  il  doit  être  attribué  à  la 
famille  un  droit  imprescriptible  en  faveur  de 
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chaque  nouveau-né,  droit  destiné  à  la  facili- 
ter dans  sa  double  tâche  et  qui  suppose,  pour 
elle,  l'obligation  de  subvenir  à  un  minimum  de 
conditions  propres  à  fournir  à  la  société  un 
représentant  prêt  à  l'action  et  conscient  de  ce 
qu'elle  doit  être.  Voilà  ])our  Tenfance. 

Quant  à  la  vieillesse,  placée  comme  elle  Test 
dans  un  état  d'infériorité  sociale  qui  ne  fait 
honneur  à  aucun  des  pays  civilisés,  il  importe 
que  sa  situation  fasse  l'objet  d'un  plébiscite  un- 
animement réprobateur.  N'est-il  pas  honteux 
que  les  «  vieux  »,  comme  on  les  appelle  irrévé- 
rencieusement, soient  nécrlio^é^  à  la  façon  de 
choses  encombrantes  et  inutiles  ?  Est-il  signe 
de  décadence  plus  significatif  et  qui  montre 
l'égoïsme  humain  sous  une  forme  plus  hideuse, 
plus  incompatible  avec  la  vie  sociale  ! 

De  l'ensemble  de  forces  qui  constitue  une  so- 
ciété adéquate,  et  des  rapports  qui  s'en  suivent, 
doit  résulter,  de  prime  abord,  la  mise  au  béné- 
fice commun  de  toutes  les  forces  individuelles 
naissantes  et  de  toutes  celles  devenues  hors 
d'emploi.  Rien  de  plus  équitable  !  Les  unes  se 
préparent  à  apporter  leur  quotité  relative  à  la 
masse  ;  les  autres  l'ont  fournie  sous  une  forme 
quelconque  ;  c'est  aux  éléments  en  activité  à 
agir  en  faveur  de  ceux-ci  et  de  celles-là  jusqu'au 
moment  où,  devenus   inaptes  à  travailler  pour 
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le  bien  commun,  ils  passent,  à  leur  tour,  à  l'état 
cFinactivité  soit  de  vieillesse. 

Que  Ton  n'objccte.pas  à  cela  Tindividualisme 
de  la  situation  financière,  le  labeur  personnel 
ayant  pour  résultat  Tindépendance,  le  «  chacun 
pour  soi  ))  en  un  mot.  Qui  dira  où  commence 
l'action  collective  dans  l'immense  laboratoire 
de  la  vie?  Prétendra-t-on  définir  la  sphère  du 
travail  personnel  et  rendre  chaque  individu  res- 
ponsable de  la  situation  qu'il  s'est  faite?  —  On 
n'a  qu'à  interroger,  dans  ce  but,  les  annales  de 
l'humanité  et  à  prendre  pour  exemple  les  grands 
sacrifiés  de  toutes  les  époques.  Ceux  qui  dotè- 
rent la  collectivité  des  richesses  les  plus  consi- 
dérables, au  triple  point  de  vue  matériel,  intel- 
lectuel et  moral,  non  seulement  passèrent  ina- 
perçus, mais  ils  moururent  misérables.  Et,  à 
côté  de  ceux-là,  combien  de  martyrs  de  la  pen- 
sée n'ont  pas  vivifié  jusqu'à  la  moelle  cette  col- 
lectivité insouciante  et  ingrate  qui  ignore  le  la- 
beur mental  et  ne  reconnaît  d'autre  action  que 
celle  portant  des  fruits  tangibles  et  immé- 
diats ! 

Il  est  vrai  qu'à  côté  des  travailleurs,  même 
méconnus,  existe  la  masse  des  gens  qui  consti- 
tuent une  charge  pour  la  société,  parce  qu'ils 
vivent  d'elle,  plus  qu'ils  ne  la  font  vivre.  Mais,  là 
encore,  qui  osera  prétendre  à  une  scission  en- 
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tre  les  hommes?  Imi  présence  de  cerveaux  déve- 
loppés, de  forces  impondérables,  d'éléments 
psychiques  échappant  à  toute  analyse  biologi- 
que, n'est-il  pas  bon  qu'il  y  ait  des  cerveaux 
frustes,  des  forces  primitives,  des  éléments  de 
nature  résistante  et  solide?  —  Nous  croyons  un 
tel  rapprochement  indispensable  à  l'équilibre 
des  fonctions  humaines.  La  vie  physique  qui, 
chez  l'individu,  sert  de  tremplin  à  la  vie  intel- 
lectuelle, doit  évidemment  avoir  la  même  affec- 
tation dans  la  vie  collective.  C'est  chose  logi- 
que et  nécessaire  ;  autrement,  étiolé  et  transmué 
en  production  intellectuelle  incessante,  l'élé- 
ment physique  cesserait  d'avoir  sa  raison  d'être 
et,  avec  lui,  disparaîtrait  la  condition  essentielle 
de  l'humanité. 

Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne  ;  et  la  fonction 
sociale  consiste  à  assurer  à  chacun  des  grains 
du  rosaire  qui  a  nom  la  vie  commune,  son  droit 
à  une  participation  effective.  Nous  disons  son 
droit,  et  non  j)oint  un  palliatif  quelconque,  telle 
l'assistance  ou  le  bon  vouloir  des  individus. 
L  assistance  amoindrit  1  homme  à  ses  propres 
yeux  et  l'annihile  dans  sa  liberté  ;  elle  crée  un 
automate,  là  où  il  faudrait  mettre  l'homme  face 
à  face  avec  une  action  solidaire  digne  de  lui  et 
de  ses  semblables;  elle  établit,  une  fois  déplus, 
une  distinction  entre  celui  qui  possède  objecti- 
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vement  et  celui  qui  est  privé  de  cet  avantage  ; 
cela  au  bénéfice  exclusif  de  Tune  des  parties. 

Non,  il  ne  saurait  être  question  dans  la  so- 
ciété nouvelle  de  considérants  respectueux  des 
anciennes  coutumes.  Autre  temps,  autres  obli- 
gations. Celles  qui  nous  incombent  aujourd'liui 
sont  de  double  nature  :  obligations  de  l'individu 
vis-à-vis  de  la  société,  devoirs  de  la  société  à 
regard  de  Tindividu.  Les  uns  et  les  autres  par- 
ticipent uniquement  de  la  réciprocité  des  rap- 
ports sociaux  et  de  leur  équilibre  instable  dans 
rharmonie  générale.  A  ce  point  de  vue,  le  droit 
à  l'existence  est  chose  sacrée  pour  qui  ne  se 
trouve  pas  ou  ne  se  trouve  plus  en  mesure  de 
satisfaire  à  ses  besoins  immédiats.  Et  le  devoir 
de  la  société  consiste,  sans  aucun  doute,  à  pré- 
parer à  l'enfant,  comme  au  vieillard,  une  exis- 
tence exempte  de  troubles  et  de  luttes,  quitte  à 
exiger  de  l'homme  fait  un  apport  minimal  de  for- 
ces et  d'ériger  en  loi  la  production  du  travail. 

Ici  encore,  la  question  se  présente  sous  deux 
faces,  obligation  pour  l'individu  de  fournir  une 
certaine  somme  de  labeur  —  soit  son  équiva- 
lent —  à  la  société  ;  droit  pour  ce  même  indi- 
vidu de  trouver  à  employer  ses  forces  particu- 
lières de  façon  utile  pour  lui  et  pour  la  masse. 

L'initiative  privée  aurait  beau  s'exercer  dans 
ce  domaine  de  la  façon  la  plus  satisfaisante. 
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elle  ne  saurait  aboutir  qu'à  un  ordre  de  choses 
illégal,  par  cela  même  qu'elle  agit  sans  méthode 
et  sans  continuité.  C'est  que  le  travail  n'est 
point  chose  à  laquelle  on  puisse  ne  s'intéresser 
que  momentanément.  La  loi  qui  le  prescrit  est 
l'une  des  plus  essentielles,  si  ce  n'est  la  plus 
essentielle  de  l'Univers.  L'homme  est  né  pour 
travailler,  car  le  travail  fait  le  progrès  et  le  pro- 
grès conduit  à  la  liberté.  Liberté  de  pensée,  li- 
berté de  foi,  liberté  d'être  découlent  uniquement 
de  l'application  de  la  loi  du  travail  et  des  per- 
fectionnements apportés,  par  son  moyen,  dans 
l'œuvre  humaine. 

C'est  aux  expériences  accumulées  durant  des 
siècles  que  la  terre  doit  sa  situation  actuelle 
dans  le  Temps  et  dans  l'Espace  ;  ses  potentia- 
lités ne  deviennent  force  active  que  par  le  con- 
tact de  l'homme  et  l'exercice  de  ses  facultés  in- 
nombrables. Par  l'emploi  de  ses  pouvoirs  phy- 
siques, puis  par  le  développement  de  son  intel- 
ligence et,  enfin,  par  la  connaissance  des  lois 
qui  président  à  la  formation  du  monde,  l'homme 
se  rend  peu  à  peu  le  collaborateur  conscient  de 
1  œuvre  divine;  il  s'adapte  à  elle,  comme  l'en- 
fant au  milieu  qui  le  vit  naître,  et  réalise,  avec 
son  aide,  la  perfection  qui  est  le  but  assigné  à 
sa  maîtrise. 

Par  le  fait,  le  travail  se  compose  des  attribu- 
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lions  les  plus  diverses  ;  il  est  physique,  intel- 
lectuel et  moral  et  se  subdivise  à  Tinfini  dans 
ces  matières.  Mais  son  caractère  principal  est 
la  synthèse.  C'est  par  Tensemble  des  réalisa- 
tions humaines  dans  le  vaste  champ  mondial 
que  s'affirme  la  progression  constante  des  êtres 
et  des  choses  dans  un  sens  déterminé.  Sans 
qu'il  y  paraisse,  l'universalité  s'impose  dans 
tout  phénomène  essentiel  ;  elle  en  exige  la  gé- 
néralisation, avant  qu'une  étape  nouvelle  puisse 
être  franchie. 

Tout  d'abord,  le  travail  fut  considéré  comme 
une  nécessité  primaire,  s'imposant  de  soi-même 
et  en  connexité  évidente  avec  l'état  hominal  ; 
plus  tard,  l'homme  profita  de  circonstances  par- 
ticulières pour  imposer  son  semblable  et  vivre 
de  ses  fatigues  ;  aujourd'hui,  le  travail  apparaît 
plutôt  comme  une  chose  conventionnelle  résul- 
tant, tant  de  la  lutte  pour  la  vie  que  du  mer- 
cantilisme de  la  situation  générale.  En  réalité, 
rien  n'est  moins  exact  qu'une  telle  appréciation. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  travail,  loi  naturelle , 
ne  souffre  pas  d'exceptions;  il  est  une  condition, 
non  seulement  du  bien  être  individuel,  mais  du 
progrès  social.  Seul,  le  travail  affranchit  les  na- 
tions de  la  tutelle  des  autocraties;  seul,  il  per- 
met à  l'homme  de  conquérir  sa  liberté,  d'être 
«  soi-même  »  dans  la  cohue  aveugle  des  foules. 
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Il  est,  à  la  fois,  un  serviteur  et  un  allié  ;  son  rôle 
est  doublement  sacré,  puisqu'il  faut  le  protéger 
et  le  bénir  ! 

En  fait  de  protection  spéciale,  nulle  ne  peut 
valoir  celle  accordée  par  l'Etat,  conformément 
aux  exigences  en  cours;  mais  encore  faut-il,  pour 
être  efficace,  qu'elle  découle  de  la  réglementa- 
tion des  entreprises  diverses,  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Par  la  surveillance  et  le  contrôle 
de  l'Etat  dans  tout  dicastère  se  réclamant  aussi 
bien  du  travail  particulier  que  du  travail  collec- 
tif, il  peut  être  apporté  de  sensibles  modifica- 
tions à  l'état  général  des  choses  et  à  la  marche 
de  l'humanité  vers  une  condition  meilleure. 

Difficultueuse  à  ses  débuts,  comme  l'est  toute 
période  de  tâtonnement,  la  réglementation  du 
travail  a  pour  corollaire  la  création  d'usines  et 
de  chantiers  où  pourront  trouver  place,  en  temps 
de  crise,  les  victimes  du  chômage.  La  régle- 
mentation n'exclut,  en  effet,  pas  le  chômage  ; 
elle  le  prévient  seulement  dans  une  certaine 
mesure  et  l'atténue,  autant  qu'il  se  peut  faire 
sous  le  régime  des  intérêts  particuliers.  Pour 
qu'il  cessât  d'être,  il  faudrait  que  l'Etat,  seul 
administrateur  de  la  masse,  fît  siennes  toutes 
les  compétitions  et  tînt  dans  sa  main  puissante 
les  rênes  de  tous  les  conflits.  Comme  il  ne  sau- 
rait être  question  encore  d'une  transformation 
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aussi  complète  et  que,  cFautre  part,  la  création 
d'industries  nationales  est  un  acheminement  à 
l'entreprise  étatiste,  force  est  de  se  contenter 
d'une  mesure  partielle  satisfaisant  à  la  fois  le 
principe  sur  lequel  repose  cette  entreprise  et  les 
légitimes  revendications  du  travailleur. 

Pour  seconder  utilement  la  réglementation 
du  travail,  il  convient,  en  outre,  de  rechercher 
les  causes  économiques  de  la  surproduction  en 
matière  industrielle,  et  de  la  réduire  à  des  pro- 
portions moins  menaçantes  pour  ceux  qu'elle 
met  à  contribution  première.  Les  moyens  à  em- 
ployer à  cet  effet  sont,  à  peu  de  chose  près,  les 
mêmes  que  ceux  préconisés  dans  la  question 
agraire.  Ils  consistent  en  graphiques  établis- 
sant aussi  exactement  que  possible  les  besoins 
indigènes  et  les  appels  qui  peuvent  être  adres- 
sés, dans  le  but  d'y  pourvoir,  tant  à  la  produc- 
tion intérieure  qu'à  celle  des  pays  voisins. 

Une  semblable  étude  a  non  seulement  pour 
mobile  l'intérêt  du  travailleur,  qui  voit  ainsi  une 
direction  donnée  à  ses  efforts,  mais  elle  prévoit 
la  création  d'industries  nouvelles,  devenues 
nécessaires  au  bien  général,  tout  en  atti- 
rant l'attention  sur  la  participation  trop 
grande  qu'on  peut  être  tenté  d'apporter  à  cer- 
taines autres  et  la  pléthore  qui  en  résulte  iné- 
vitablement. 
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Tout  comme  ragriculturc,  le  commerce  et 
Tinclustrie  ont  un  pressant  l)esoin  d'être  rendus 
à  Téquilibre  par  la  loi  de  Tolfre  et  de  la  demande. 
Nous  ne  saurions  assez  répéter  toutefois  que, 
])our  être  adéquate,  une  telle  loi  ne  saurait 
émaner  des  particuliers,  ni  revêtir  un  caractère 
spécial  ;  il  faut  qu'elle  se  réclame  de  la  généra- 
lisation des  ra[)ports  indigènes  avec  la  produc- 
tion étrangère,  et  que  les  uns,  comme  les  au- 
tres, soient  réglés  de  la  façon  la  plus  exacte 
quant  aux  nécessités  économiques. 

En  attendant  que  tombent  les  barrières  doua- 
nières et  que  s'aplanissent  les  difficultés  d'ordre 
fiscal,  il  est  bon  que  chaque  pays  connaisse  les 
débouchés  qui  sont  les  plus  favorables  à  son  in- 
dustrie propre,  et  étudie,  plus  méthodiquement 
que  cela  n'a  été  fait  jusqu'ici,  les  moyens  d'en 
faciliter  l'extension,  sans  dépasser  les  limites 
prévues  par  les  besoins  réels.  Ainsi,  1  industrie 
et  le  commerce,  en  même  temps  que  l'artisan 
et  l'ouvrier,  verront  sauvegarder  leurs  intérêts 
les  plus  directs.  Il  sera  moins  question  des  défi- 
cits forcés  que  provoque  le  manque  de  méthode 
ot  de  connaissance,  plus  certes  que  le  proléta- 
riat ou  que  l'insuffisance  de  travail.  L'insuffi- 
sance est,  en  pareil  cas,  un  mot  qui  masque  la 
véritable  situation  et  décèle  un  état  de  choses 
incompatible  avec  une  organisation  unitive. 
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A  ce  point  de  vue,  comme  à  bien  d'autres, 
rétablissement  de  contingences  économiques 
favorables  au  développement  d'un  pays  et  à  ses 
besoins  éventuels  est  doublement  bienvenu.  On 
ne  saurait  assez  faire  le  calcul  des  probabilités 
les  plus  propices  au  bien  collectif.  Il  en  demeure 
quelque  chose,  n'en  déplaise  aux  praticiens  qui 
excluent  volontiers  toute  argumentation  spéci- 
fique d'un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Que  ne  prévoit-on.  par  exemple,  afin  qu  il  y 
soit  remédié  en  temps  utile,  les  embarras  que 
ne  manquera  pas  de  susciter  le  perfectionne- 
ment continu  de  la  mécanique  dans  le  camp  des 
manœuvres  et  des  ouvriers  sans  connaissances 
spéciales.  Se  rend-on  assez  compte  de  la  trans- 
formation qui  résultera  de  ce  chef  dans  la  main- 
d'œuvre  industrielle  et  commerciale?  Voit-on 
cette  dernière  remplacer  le  nombre  par  la  qua- 
lité, et  mettre  aux  prises  les  besoins  de  la  masse 
avec  la  sélection  forcée  qui  s'opérera  chez  elle, 
le  jour  où  le  travail  de  dix  manœuvres  se  pourra 
faire  par  un  seul  ;  et  où  la  complexité  des  mé- 
canismes de  toute  espèce  exigera  que  ce  seul 
ouvrier  soit  doublé  d'un  technicien  ou  d'un 
artiste? 

D'un  côté,  l'on  se  trouvera  en  présence  de 
l'obligation  de  spécialiser  les  connaissances 
humaines,    de   manière  à   satisfaire   toutes    les 
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exigences  du  métier  et  d'élever  considérable- 
ment le  niveau  intellectuel  des  masses;  de  Tau- 
tre,  il  s'agira  de  compenser  les  éléments  de 
travail  disparus  par  un  champ  nouveau  d'acti- 
vité et  la  mise  au  point  de  conditions  nouvelles 
d'existence. 

La  première  partie  de  ce  programme  est  réa- 
lisée partiellement  déjà,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  proprement  dite;  de  nombreux 
établissements,  à  la  portée  de  chacun,  témoi- 
gnent des  progrès  accomplis  en  ce  domaine 
dans  les  pays  les  plus  avancés.  Quant  à  la  pré- 
vision en  faveur  des  victimes  de  la  mécanique, 
c'est  une  autre  affaire.  Rien  encore  n'a  été  fait, 
pour  la  mauvaise  raison  qu'il  n'y  a  pas  péril  en 
la  demeure.  On  attend  que  l'urgence  s'impose. 
Alors,  surgira  l'impérieuse  nécessité  d'une  ré- 
glementation organique  comprenant,  à  la  fois, 
loi  de  protection  et  droit  à  un  emploi  rémuné- 
rateur. 

Nous  avons  vu  dans  ses  grandes  lignes  ce  que 
comporte  la  protection  à  accorder  au  travail  et 
au  travailleur.  Son  application  ne  se  peut  com- 
plètement définir,  attendu  qu'elle  dépend  de 
circonstances  variables,  d'états  de  choses  où 
l'imprévu  joue  un  rôle  important.  Résolue  en 
principe,  elle  doit  se  plier  aux  exigences  du 
moment  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  faits  bru- 
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taux  de  la  vie  sociale.  Un  petit  nombre  de 
ceux-ci  seulement,  parce  qu'ils  répondent  à  des 
questions  de  longue  haleine,  peuvent  faire 
Tobjet  d'arrêtés,  soit  de  lois  définies.  Il  en  est  à 
peu  près  de  même  de  la  transformation  écono- 
mique qui  mettra  la  masse  dans  le  cas  de  sub- 
venir à  ses  premiers  besoins  par  une  voie  autre 
que  celle  dévolue  aux  perfectionnements  suc- 
cessifs d'une  mécanique  usurpatrice.  Là  encore, 
impossible  déposer  des  bases  certaines  de  com- 
pensation et  d'équilibre,  les  faits  sur  lesquels 
repose  le  déficit  en  jeu  se  dérobant  à  toute  sta- 
bilité, comme  à  toute  uniformité  de  condition. 
Il  importe,  néanmoins,  de  ne  pas  décliner  la 
responsabilité  collective  en  cette  matière  et  de 
considérer  avec  un  œil  prévoyant  la  proximité 
d'un  avenir  qui  ne  laisse  pas  d'être  gros  de  me- 
naces. Dans  ce  but,  seront  étudiées  les  spécula- 
tions diverses  que  des  questions,  demeurées  à 
l'arrière-plan,  ont  laissées  incomplètement  ré- 
solues. Parmi  elles  se  trouve,  nous  l'avons  vu 
déjà,  l'agriculture  et  les  richesses  naturelles  du 
sol.  Il  est  certain  que  de  ce  côté-là  il  y  a,  non 
pas  pléthore,  mais  pénurie  de  travailleurs. 
L'introduction  même  de  la  mécanique  au  sein 
des  campagnes,  son  application  de  mieux  en 
mieux  appropriée  aux  conditions  agraires,  est 
un  moyen  de  propagation  par  le  fait  susceptible 
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d  augmenter  le  nombre  des  intéressés  à  la  cul- 
ture intensive  du  sol.  Et  l'influence  néfaste  de 
la  mécanique  sur  les  conditions  économiques 
de  travail,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et 
rindustrie,  peut  se  trouver  ainsi  partiellement 
compensée. 

Il  ressort  de  cette  probabilité  un  double  en- 
seignement: c'est  que,  d'une  part,  le  paysan,  le 
fds  de  la  terre,  se  pourvoie  de  connaissances 
agronomiques  suffisantes  pour  ne  pas  se  mon- 
trer au-dessous  des  circonstances  nouvelles  ; 
c[uc,  d'autre  part,  l'enfant  des  villes,  artisan  ou 
manœuvre,  dirige  ses  activités  dans  le  sens  d'un 
exode  à  la  campagne. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  défrichement  du  sol  et 
sa  culture  intensive  auront  certainement  pour 
conséquence  première  la  découverte  de  gise- 
ments de  toute  espèce.  Bassins  houillers,  cou- 
ches minéralogiques  précieuses  par  leur  valeur 
ou  leur  utilité,  puits  d'essences  distillées  dans 
les  profondeurs  de  la  terre,  etc.,  seront  un  nou- 
vel appel  à  la  manutention  humaine  et  à  ses 
conséquences  économiques.  De  toutes  manières, 
le  retour  à  la  terre  est  indiqué  ;  il  est  nécessaire 
pour  équilibrer  les  rapports  qui  résultent  de 
l'application  de  la  loi  de  travail  et  pour  parer 
aux  difficultés  naissantes  de  la  main  d'œuvre 
dans  le  commerce  et  l'industrie. 
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Ces  considérations  d'ordre  général  ne  doivent 
point  faire  oublier  certaines  considérations  par- 
ticulières ayant  également  pour  mobile  les  con- 
ditions économiques  d'existence.  Nous  voulons 
parler  du  défaut  de  ressources  produit,  tant  par 
le  manque  de  travail  dû  à  des  circonstances  ex- 
térieures, qu'à  la  maladie  ou  à  tout  autre  phé- 
nomène intérieur. 

Ici,  il  convient  d'ouvrir  une  parenthèse  quant 
à  la  question  de  chômage,  envisagée  déjà  en  ce 
qui  concerne  la  création  de  chantiers  ou  d'usi- 
nes étatistes,  ouverts  en  tout  premier  lieu  aux 
travailleurs  en  disponibilité.  Personne,  pensons- 
nous,  n'a  compris  que  ce  moyen  puisse  être  con- 
sidéré comme  suffisant  pour  parer  à  toutes  les 
éventualités  ;  il  est  et  demeurera  impuissant, 
tant  que  la  totalité  des  branches  industrielles 
et  commerciales  n'appartiendra  pas  à  l'Etat. 

Or,  en  matière  de  chômage  aussi  bien  qu'en 
ce  qui  concerne  la  maladie,  il  faut  plus  et  mieux 
qu'un    palliatif,    quelle  que   soit   sa  nature.  En 
outre,  il  ne  saurait  convenir  à  la  dignité  humaine 
de   se  voir  l'objet  plus  ou  moins  déguisé  d'une 
aumône  ;  c'est  un  droit  qu'elle  réclame.  —  Mais, 
pour  être   digne   de  ce  nom,  le   droit,   voire  h 
droit  collectif,  doit  avoir  comme  point  de  dé-] 
part  un  acte  antérieur  qui  le  génère  et  lui  donni 
force  de  loi.    Ce  point  surtout  retiendra  notre 
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attention,  car  il  comprend  en  soi  1  exercic(î  de 
la  souveraineté  populaire  dans  sa  doul)le  accep- 
tion :  Droit,  devoir. 

Pour  être  réel,  le  droit  est  accompagné  et 
précédé  du  devoir  qui  le  détermine.  C'est  ainsi 
([u'un  individu  qui  ne  se  croirait  tenu  à  aucune 
prestation  envers  la  collectivité  n'aurait  à  atten- 
dre de  celle-ci  nul  avantage.  Il  s'exclurait  vo- 
lontairement de  la  vie  sociale,  prêt  à  supporter 
toutes  les  conséquences  dues  à  son  isolement. 

Exiger  de  l'Etat,  c'est-à-dire  de  la  collecti- 
vité, une  coopération  quelconque  aux  intérêts 
particuliers  n'est  autre  que  reconnaître  impli- 
citement la  participation  individuelle  aux  inté- 
rêts de  la  masse  et  sa  dépendance  vis-à-vis  de 
celui  qui  en  est  le  mandataire. 

En  appliquant  ce  principe  au  cas  qui  nous 
occupe,  il  est  évident  que  les  mesures  à  prendre 
pour  mettre  le  travailleur  à  l'ahri  de  toute  éven- 
tualité fâcheuse  au  point  de  vue  économique 
doivent  faire  l  objet  de  tractations  réciproques 
et  comprendre  aussi  bien  la  participation  indi- 
viduelle que  l'apport  collectif.  Il  s'agit,  en  un 
mot,  de  coopération  mutuelle  régie  par  l'Etat  et 
sauvegardée  par  ses  soins  de  tout  abus,  comme 
de  toute  négligence.  La  condition  fondamen- 
tale de  cette  mutualité  étatiste  doit  résider  dans 
1  obligation   pour  chacun   de   participer  de  ses 
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deniers  à  la  création  d'un  fonds  populaire  dit 
de  réserve,  en  faveur  de  la  maladie  ou  du  chô- 
mage. Il  serait  prélevé  à  cet  effet,  soit  sur  le 
gain,  soit  sur  la  fortune  personnelle  de  tout 
adulte,  un  pourcentage  en  rapport  avec  ce  gain 
ou  avec  cette  fortune. 

La  caisse  commune,  alimentée  ainsi  de  ma- 
nière fixe  et  sans  à  coup,  s'augmenterait,  en 
outre,  indirectement  d'apports  volontaires  des- 
tinés jusqu'ici  à  des  établissements  spéciaux 
devenus,  non  pas  inutiles,  mais  secondaires,  et 
de  certains  revenus  généraux  appartenant, 
comme  tels,  à  la  collectivité.  Alors,  serait  re- 
connu à  chacun  son  droit  à  une  répartition  en 
cas  de  suspension  de  travail,  ou  de  toute  autre 
cause  se  réclamant  de  charges  économiques  in- 
compatibles avec  les  besoins  individuels.  Et 
l'un  des  problèmes  les  plus  urgents  de  la  vie 
sociale  se  verrait  résolu  de  façon  à  la  fois  sim- 
ple et  pratique. 

Qu'attend-on  pour  agir  dans  ce  sens  ? 

Est-ce  à  dire  que  les  obligations  contractées, 
de  ce  fait,  par  le  travailleur  pèsent  trop  lourde- 
ment sur  son  budget?  —  Non  pas,  puisqu'elles 
seraient  calculées  au  prorata  de  ce  budget  lui- 
même  et  de  ses  exiguités  éventuelles. 

Est-ce  donc  que  le  citoyen  se  soucie  peu  d'of- 
frir à  l'Etat  une  participation,  fût-elle  minime. 
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du  fruit  de  ses  peines  et  d'assumer  une  fail)le 
part  des  responsal)ilités  collectives.  —  Pas 
davantage,  s'il  se  rend  compte  que  FEtat  c'est 
lui  et  qu'il  est  appelé  à  bénéficier,  tout  le  pre- 
mier, des  avantages  concédés  par  lui  à  la  masse. 
Mais  s'en  rend-il  compte  et  ne  s'établit- il  pas 
dans  son  esprit  une  confusion  regrettable  entre 
le  devoir  individuel  et  le  droit  social,  entre  ce 
qu'il  peut  attendre  de  la  collectivité  et  ce  qu  il 
est  appelé  à  lui  consacrer? 

Une  chose  est  certaine;  c'est  que  le  citoyen 
le  plus  avide  qui  soit  d'idée  libératrice  n'a,  jus- 
qu'à ce  jour,  que  fort  incomplètement  réalisé 
en  soi-même  le  principe  dont  il  réclame  haute- 
ment l'application  par  la  société.  Il  admet  vo- 
lontiers que  cette  société  doive  être  réorganisée, 
que  l'arbre  mondial  soit  gangrené,  toutes  choses 
dont  il  ne  veut  pas  souffrir  plus  longtemps  ; 
mais,  qu'il  lui  incombe  une  part  proportion- 
nelle de  la  solution  invoquée,  allons  donc  !  — 
S'il  est  là,  c'est  pour  faire  feu  de  tout  bois  dans 
la  révolte  incendiaire  ou,  ce  qui  est  pis  peut- 
être,  pour  se  désintéresser  absolument  de  la 
question  de  fait.  Qui  pourrait  songer  à  le  rendre 
responsable  des  erreurs  dupasse?  Et  l'ave- 
nir, lui  appartient-il? 

Le  passé,  l'avenir? Qui  donc  a  le  droit  de 

s'exclure  de  l'action   représentée  par  ces  deux 
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termes  dans  l'œuvre  humaine?  —  Le  présent 
n'est-il  pas  la  conséquence  du  passé,  au  même 
titre  que  l'avenir  est  contenu  dans  le  présent  ?  — 
Tout  en  subissant  l'un  dans  son  inéluctabilité, 
l'autre  peut  et  doit  être  préparé  dans  l'exercice 
d'une  volonté  souveraine.  11  sera  ce  que  l'être 
individuel  d'abord,  le  corps  social  ensuite  vou- 
dront qu'il  soit  ;  ce  que  l'auront  fait  des  citoyens 
conscients  de  leur  œuvre  et  responsables  de- 
vant l'humanité  de  la  solidarité  qu'elle  com- 
porte. 


CHAPITRE  VII 

Guerre  et  paix;  le  militarisme  y  voilà  V  ennemi. 
—  Armées  permanentes  et  milices.  —  De 
l'arbitrage  international. 

Nous  voici  en  présence  de  Tennemi  le  plus 
redoutable  qui  soit  d'une  organisation  sociale 
digne  de  ce  nom.  La  guerre  et  tout  ce  qui  s'y 
rapporte,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent, 
est  synonyme  d'injustice,  de  barbarie,  de  mé- 
connaissance des  droits  de  l'homme.  Aussi,  quel 
illogisme  dans  la  situation,  quelle  absurdité 
conventionnelle  découle  de  sa  seule  possibilité  1 

Les  hommes  sont  faits  pour  fraterniser,  en- 
seigne la  simple  morale,  et  ils  s'entretuent  ainsi 
que  des  bêtes  féroces  !  Ils  prétendent  à  un  pro- 
grès où  la  raison  et  la  sagesse  occupent  la  pre- 
mière place,  et  tout  ce  que  préconise  cette  sa- 
gesse et  cette  raison  devient  lettre  morte  lorsque 
Todeur  de  la  poudre  et  le  crépitement  des  balles 
jettent,  ainsi  qu'un  défi,  leur  griserie  au  front 
des  combattants  ! 
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A  quoi  bon  le  développement  lent  et  ardu 
de  Tenfant,  puis  Tétude  de  tous  les  moyens 
nécessaires  à  en  faire  un  homme  si  c'est  pour 
Tenlever  prématurément  à  son  pays  et  en  faire 
de  la  chair  à  canon  !  A  quoi  bon  aussi  ces  con- 
grès humanitaires,  ces  plébiscites  internatio- 
naux où  sont  discutées  les  questions  capitales 
de  bonne  harmonie  et  de  concorde,  si  cha- 
que plébiscitaire  et  chaque  congressiste  de- 
meure l'arme  au  bras,  prêt  à  donner  le  signal 
du  combat,  et  à  y  répondre,  pour  peu  que 
surgisse  à  Thorizon  une  rivalité  gouvernemen- 
tale ! 

On  ne  s'est  donc  point  aperçu  que  la  paix 
elle-même,  la  paix  telle  qu'elle  est  comprise  à 
l'heure  actuelle  est  une  comédie  indigne  des 
peuples  et  les  rend  méprisables  à  leurs  propres 
yeux.  —  A  parler  A^rai,  l'état  déclaré  de  suspi- 
cion guerrière  est  mille  fois  préférable  à  celui  que 
comporte  la  paix  armée.  L'un  est,  au  moins,  à 
défaut  d'autres  qualités,  l'expression  de  la  fran- 
chise ;  l'autre  n'est  que  mensonge  et  duplicité! 
Il  dérobe,  sous  des  dehors  diplomatiques,  la  si- 
tuation la  plus  fausse  qui  se  puisse  imaginer, 
attendu  qu'elle  repose  uniquement  sur  un  dé- 
ploiement de  forces  rivales  pour  l'entretien  des- 
quelles on  sacrifie  et  bien-être  économique  et 
toutes  considérations  d'intérêts  autrement  ma- 
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jeurs  que  des  querelles  de  cabinet  ou  le  caprice 
des  têtes  couronnées. 

Quoi  !  il  existe,  en  ce  siècle  XX'"%  des  gens 
qui,  par  milliers,  meurent  littéralement  de  faim  ; 
un  nombre  considérable  de  créatures  humaines 
gémissent  dans  les  fers  de  Tignorance  la  plus 
crasse  ;  des  lois  iniques  et  dignes  d'un  autre  âge 

sont  encore  appliquées  d'homme  à  homme 

et  Ton  ne  songe  qu'à  augmenter  sa  flotte,  qu'à 
fortifier  son  armée,  qu'à  dépenser  milliards  sur 
milliards  pour  être  plus  fort  que  son  voisin,  le 
tenir  en  respect  de  par  le  seul  énoncé  de  sa 
puissance  guerrière  !  —  Ce  que  d'aucuns  font 
dans  la  pensée  d'une  rivalité  triomphante,  d'au- 
tres l'accomplissent  pour  ne  pas  demeurer  en 
arrière  ;  et  les  petits  pays  comme  les  grands, 
les  républiques  autant  que  les  royaumes  et  les 
empires  gaspillent  leur  temps  et  dépensent  leurs 
ressources  dans  cette  course  à  la  déchéance  et 
à  la  mort  ! 

Le  militarisme,  voilà  l'ennemi  !  Répétons, 
avec  cette  variante,  la  formule  de  l'illustre  ci- 
toyen qu'était  Gambetta,  formule  dont  1  âpreté 
ira  s'augmentant,  à  mesure  que  grandira  la  folie 

du  sabre.  Car  elle  grandira Partout,  il  n'est 

question  que  de  perfectionnements  dans  l'art 
d'occire  les  hommes  ;  dans  celui,  moins  glo- 
rieux mais  combien  propre  à  satisfaire  la  vanité 
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humaine,  de  se  préparer  à  cette  éventualité  dans 
telles  ou  telles  conditions  de  parade  ;  dans  le 
fait  de  créer  des  écoles  où  l'amour  de  la  patrie 
et  les  véritables  devoirs  du  citoyen  sont  rem- 
placés par  un  civisme  de  mauvais  aloi  digne, 
tout  au  plus,  d'une  autre  époque.  Tout  cela 
pour  satisfaire  à  une  ostentation  aussi  vaine 
qu'elle  est  inefficace  à  servir  sa  propre  cause  ! 

A  quoi  peuvent  tendre,  en  effet,  les  excès  du 
militarisme  si  ce  n'est  à  la  négation  même  des 
moyens  qu'ils  préconisent.  C'est  à  fin  semblable 
qu'aboutissent  les  excès  de  tout  genre  ayant 
affligé  l'humanité  à  travers  les  siècles.  Les 
choses  les  meilleures,  comme  les  plus  mau- 
vaises, se  réclament  de  la  loi  de  rapport  qui 
règle  les  équivalences  et  les  fait  se  résoudre 
les  unes  par  les  autres  à  un  certain  degré  de  leur 
exercice.  N'est  réellement  bon  en  soi  que  ce  qui 
suppose  des  contingences  proportionnelles  ne 
laissant  aucune  place  à  l'usurpation.  Aussitôt 
qu'apparaît  cette  tendance  et  que  surgissent  les 
excès,  l'état  qualifié  jusqu'alors  de  bon  fait 
place  à  l'état  contraire. 

C'est  l'histoire  de  toutes  les  expériences  hu- 
maines ayant  dévié  de  leur  voie  normale  qui 
est  l'instabilité  dans  l'équilibre,  pour  demeurer 
figées  dans  leur  stabilité,  ou  devenir  désordon- 
nées   dans   leur   marche.    Car,    est   également 
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opposé  à  la  loi  crévolution  tout  ce  qui  n'est  pas, 
ou  ce  qui  n'est  plus  adéquat  à  l'ensemble  des 
])rogrès  réalisés  par  l'œuvre  mondiale  tout 
entière. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  de  ces  deux 
sortes  de  déséquilibre,  voyez  le  christianisme  : 
s'il  est  impuissant,  aujourd'hui,  à  réaliser  ses 
promesses  et  à  répondre  aux  aspirations  gran- 
dissantes des  esprits,  c'est  que  la  lettre  im- 
muable dans  laquelle  il  s'est  complu  en  a  fait 
quelque  chosed'étrangeràl'évolution  religieuse. 
Ici,  le  manque  de  rapport  est  attribuable,  non 
plus  à  des  excès  —  qui  ont  eu  leur  heure  —  mais 
à  la  stagnation  de  l'idée.  Jusqu'à  ce  que  cette 
idée  soit  fécondée  à  nouveau,  elle  demeurera 
frappée  de  stérilité  et  d'impuissance. 

Voyez  maintenant  le  militarisme  :  Chez  lui, 
rien  qui  batte  en  brèche  la  synthèse  évolutive  par 
une  irréductibilité  de  l'idée  première.  Il  ne 
marche  pas,  il  vole  ;  il  ne  se  mesure  pas  à  la 
faillibilité  de  l'individu,  mais  à  la  force  des 
masses.  Cependant,  il  court  à  une  perte  irrémé- 
diable par  l'excès  même  de  ses  déportements  ; 
et,  ce  qu'il  n'accorde  pas  à  la  raison  et  à  la  sa- 
gesse, il  faudra  qu'il  l'accepte  d'une  situation 
devenue  périlleuse  à  force  d'être  tendue.  Tels 
sont  les  moyens  dont  la  loi  d'équilibre  se  sert 
pour  rompre  à  son  profit  les  barrières  apportées 


par  Tignorance  et  la  fatuité  des  humains  à  leur 
marche  ascensionnelle,  à  leur  progrès  voulu. 

La  création  des  armées  permanentes  est  le 
premier  coup  de  bélier  infligé  par  sa  propre 
initiative  à  cette  forteresse  toute  puissante. 
Voyons  pourquoi  : 

Tout  d'abord,  nous  prétendons  que  Tarmée 
permanente  ne  peut  former  de  bons  soldats.  Un 
bon  soldat  est  celui  qui  sert  sa  patrie  avec 
amour  et  conscience  de  ce  qu'il  lui  doit.  Or,  la 
permanence  conduit  à  la  satiété  ;  elle  fait  de 
l'obligation  de  porter  les  armes  un  objet  de 
servitude  et  de  dégoût. 

Ensuite,  le  fait  d'arracher  le  citoyen  à  ses  foyers 
pour  un  temps  qui  peut  être  très  long,  et  cela 
au  moment  même  où  l'émancipation,  ainsi  que 
les  multiples  devoirs  qu'elle  lui  crée,  le  récla- 
ment est  un  non-sens  économique  ayant  sa  ré- 
percussion sur  l'état  manu  militari  lui-même. 
Ce  n'est  pas  impunément  que  l'armée  vit  des 
sueurs  du  peuple  et  de  la  force  des  familles  ; 
leur  méconnaissance  enfante  la  réprobation  et 
la  révolte  sourde,  jusqu'au  jour  où  se  manifes- 
tent ouvertement  ces  sentiments. 

L'armée  permanente  a  un  autre  inconvénient 
encore  :  c'est  de  creuser  chaque  jour  plus 
profond  le  fossé  qui  sépare  le  simple  soldat  de 
son   chef.  Entre  eux,  nulle   camaraderie,    nulle 
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trace  de  la  bienveillance  propre  aux  grands 
généraux  et  aux  grands  capitaines.  Le  soldat 
est  soumis  à  Tobéissance  passive  des  années 
durant,  sans  que  rien,  dans  l'attitude  ou  les 
ordres  du  supérieur,  donne  à  cette  obéissance 
la  consécration  de  Tamour  et  de  la  justice. 
Au  contraire,  un  mépris,  une  haine  parfois  fé- 
roce descend  de  celui-ci  à  celui-là  ;  il  semble 
que  le  soldat  ne  mérite  ni  égards  ni  encourage- 
ments. Erreur  profonde,  monstrueux  égoïsme 
qui  ne  laisse  pas  de  porter  des  blessures  pro- 
fondes au  cœur  des  défenseurs  de  la  Patrie  ! 

En  toutes  ces  circonstances,  dans  tous  ces 
domaines,  la  loi  de  rapport  est  violée  dans  sa 
plus  complète  acception;  aussi  ne  faut-il  point 
s'étonner  que  Tarmée  permanente  porte  en  soi 
sa  propre  condamnation. 

Les  milices  n'ont  avec  cette  dernière  qu'un 
rapport  très  relatif,  par  le  fait  qu'elles  partici- 
pent d'un  état  de  choses  moins  tendentiel.  Il  est 
à  remarquer,  en  effet,  que  ce  sont  les  pays  où 
la  souveraineté  du  peuple  est  un  fait  reconnu 
qui  entretiennent  des  milices.  L'armée  perma- 
nente est  luxe  de  roi,  ou  de  quasi-royauté.  Les 
défauts  essentiels  relevés  en  ce  qui  la  concerne 
sont,  par  conséquent,  très  atténués  dans  l'ar- 
mée temporaire.  En  revanche,  pour  reconnue 
que   soit  l'égalité  gouvernementale,    le   milita- 
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risme  n'en  fait  pas  moins  des  siennes  là,  connme 
ailleurs. 

Ce  sont,  dans  cette  armée  au  petit  pied, 
des  abus  répétés,  des  façons  outrecuidantes 
d'imiter  les  hauts  faits  étrangers,  des  dépenses 
hors  de  toute  proportion  avec  les  dangers  à 
courir.  Les  dépenses,  surtout,  sont  de  nature  à 
faire  réfléchir  les  plus  timorés  en  matière  de 
redressements  budgétaires.  Impossible  de  se 
dissimuler  qu'à  marcher  de  ce  pas,  Ton  frise  la 
faillite  sociale  !  S'arrètera-t-on  à  temps  ?  — 
Tout  est  là  !  Mais,  pour  s'arrêter,  il  faudrait, 
soit  faire  preuve  d'une  force  d'âme  peu  com- 
mune, soit  suivre  une  impulsion  venue  du  de- 
hors. La  première  ne  laisse  pas  d'être  problé- 
matique; la  seconde  risque  fort  de  se  faire  at- 
tendre plus  que  de  raison. 

En  somme,  personne  ne  se  soucie  de  se  don- 
ner en  exemple  :  le  petit,  parce  qu'il  ne  serait 
pas  pris  au  sérieux;  le  grand,  parce  qu'il  ne 
saurait! 

La  question  du  désarmement  dont  le  congrès 
récent  de  la  Haye  a  vu  appliquer  si  mal  le  prin- 
cipe, ses  travaux  à  peine  terminés,  en  est  ré- 
duite aux  mêmes  conjectures.  Qui  prendra  l'ini- 
tiative d'une  solution  impatiemment  attendue  ? 
Sera-ce  Paul  dont  l'empire  est  si  grand  qu'il 
défie   les  manifestations  hostiles   extérieures  ? 


—  107  — 

Ou  sera-ce  Jean  dont  Tarmée  disciplinée  se  tar- 
gue de  ne  supporter  aucune  comparaisonPP/^A^/r, 
à  la  fois  désabusé  des  grandeurs  humaines  et  de 
caractère  généreux,  ne  sacrifierait-il  pas  volon- 
tiers à  Tun  et  à  Tautre  de  ces  sentiments,  tout 
en  méritant  de  l'humanité  ? 

Autant  de  questions,  autant  de  fins  de  non  re- 
cevoir basées,  qui,  sur  des  raisons  d'ordre  in- 
térieur;  qui,  d'ambition  universelle;  qui,  d'inté- 
rêts de  toute  espèce.  Une  fois  de  plus,  il  faut  en 
rabattre  des  bonnes  intentions  qui  ne  sont  se- 
condées par  aucune  velléité  pratique. 

L'idée  première  de  congrès,  soit  de  manifes- 
tations internationales  en  faveur  de  la  Paix,  a 
certainement  du  bon  ;  elle  témoigne ,  tout 
d'abord,  de  l'aspiration  des  peuples  vers  un 
avenir  où  prévaudront  des  rapports  pacifiques; 
vers  une  situation  exempte  de  ce  militarisme 
envahisseur  qui  ne  laisse  place  à  aucun  pro- 
grès économique;  ensuite,  elle  constitue  une 
étude  critique  de  l'art  meurtrier  qu'est  la  guerre 
et  des  moyens  qui  y  concourent,  moyens  dont 
elle  démontre  les  fausses  qualités  et  les  en- 
vers prodigieusement  entachés  de  snobisme  bête 
et  féroce.  Ce  pas  est  le  premier  dans  une  voie 
rénovatrice. 

Le  second,  ainsi  que  les  suivants,  seront  très 
probablement  caractérisés   par  un  mouvement 
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populaire  plus  intense,  c'est-à-dire  par  une  gé- 
néralisation de  Tidéologie  spéciale  propre  à  Tex- 
tinction  du  militarisme. 

Le  germe  en  existe  déjà  au  cœur  de  la  majo- 
rité des  citoyens  ,  sa  force  latente  éclatera  à  son 
heure  et  se  fortifiera  en  grandissant.  «  Guerre  à 
la  guerre  !  »  s'écrieront  de  toutes  parts  et  les 
victimes  économiques  du  tout  pour  le  sabre,  et 
les  enfants  que  les  mères  de  tous  les  pays,  las- 
ses de  leur  inutile  sacrifice,  élèveront  dans  une 
plus  saine  notion  de  la  vie  et  des  devoirs  qu'elle 
comporte. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  tout,  dans  les  pro- 
blèmes individuels,  comme  dans  les  problèmes 
sociaux,  est  affaire  préalable  d'éducation. 

L'éducation  est  le  roc  sur  lequel  s'élève  la 
forteresse  du  droit  et  du  devoir;  elle  est  la 
base  essentielle  de  tout  progrès.  Sans  éduca- 
tion, l'enfant,  qui  naît  dans  la  plupart  des  cas 
sans  dispositions  caractérisées,  devient  bon  ou 
mauvais  au  gré  des  circonstances  ;  il  est  influen- 
çable, n'étant  pas  préparé  à  se  garder  des  sug- 
gestions qui,  de  toutes  parts,  l'assaillent  et  le 
font  leur.  Sans  éducation,  la  société  est  sem- 
blable à  un  vaisseau  désemparé  que  vainc  la 
tempête  ;  les  mâts,  le  foc,  ainsi  que  tous  les 
agrès  nécessaires  à  lui  assurer  un  bon  fonction- 
nement sont  sur  place,  mais  ils  gisent  réduits  à 
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Timpuissance,  alors  que  rintelligence  de  leur 
emploi  équivaudrait  à  un  gréement  favorable  à 
la  marche  du  bâtiment. 

Que  Ton  apprenne  au  jeune  enfant  à  user  de 
la  vie  selon  l'intérêt  général,  plutôt  que  dans 
son  intérêt  particulier,  et  la  société  disposera 
enfin  de  Tagent  indispensable  à  sa  transforma- 
tion ;  elle  sera  servie  à  souhait  par  Témulation 
même  de  ses  membres. 

C'est  grâce  à  ce  moyen  que,  nouvelle  prêtresse 
du  foyer,  la  mère  fera  descendre  dans  le  cœur 
du  futur  citoyen  les  sentiments  de  solidarité  qu'il 
sera  appelé  à  appliquer  durant  le  cours  de  son 
existence  ;  c'est  par  des  leçons  de  choses  em- 
preintes de  l'idée  de  fraternité,  de  justice,  de 
don  de  soi-même  qu'elle  corroborera  cet  ensei- 
gnement et  l'assiéra  sur  des  bases  solides.  L'ère 
des  soldats  de  plomb  et  des  minuscules  batail- 
les où  s'aiguisent  les  tendances  combatives  de 
l'enfant  est  passée;  place  aux  jeux  bienfaisants 
et  aux  pensées  nobles  qu'ils  suggèrent  ! 

L'enfant  d'aujourd'hui  est,  au  reste,  assez 
avancé  pour  se  montrer  à  la  hauteur  des  cir- 
constances ;  l'évolution  a  fait  de  lui  un  rejeton 
doué  de  qualités  nouvelles  lesquelles,  pour  être 
utilisées  en  vue  du  bien  de  l'humanité,  n'ont 
qu'à  subir  l'ascendant  heureux  d'une  éducation 
bien  comprise. 
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Elevé  de  manière  à  considérer  la  guerre 
comme  un  fléau  et  le  militarisme  comme  une 
entrave  au  bonheur  de  l'homme,  Tenfant  devenu 
adulte  apportera  instinctivement  son  tribut 
d'idées  rénovatrices  tant  dans  l'érection  des 
lois  s'il  est  législateur,  que  dans  sa  parole  et 
ses  actes  d'être  libre,  s'il  est  simple  citoyen.  Ne 
trouvant  plus  de  coopérateurs  et,  partant,  plus 
de  ressources,  le  militarisme  ira  s'affaiblissant  ; 
ce  ne  sont  pas,  certes,  les  pontifes  de  sa  destinée 
actuelle  qui  le  pourront  retenir  sur  la  pente 
d'une  déclivité  fatale. 

Instruire  l'enfant  en  vue  d'une  disparition 
des  hostilités  guerrières  est  donc  indiqué 
dans  les  circonstances  présentes.  C'est  semer 
sûrement  pour  récolter  sûrement.  Néanmoins, 
ce  fait  ne  saurait  exclure  d'autres  tentatives  en 
faveur  de  la  paix,  notamment  celle  qui  a  pour 
objet  les  tribunaux  d'arbitrage.  Ces  derniers 
peuvent  être  à  la  fois  une  conséquence  et  une 
cause  de  désarmement,  c'est  pourquoi  nous 
plaiderons  chaleureusement  leur  institution  per- 
manente. 

La  permanence,  en  ceci,  a  sa  raison  d'être. 
Bien  que  chose  excellente  en  soi,  une  commis- 
sion d'arbitrage  nommée  spécialement  et  à  seule 
fin  -de  résoudre  tel  ou  tel  conflit  ne  possède 
qu'un  pouvoir  tout  relatif;  elle  s'adapte  à  la  si- 
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tuation  d'une  manière  instable  et  suppose 
l'exception  où  il  faudrait  considérer  la  règle, 
inconvénient  notable  pour  Tun  et  l'autre  des 
partis  en  présence.  Une  autre  suggestion  inadé- 
quate à  ridée  d'arbitrage  occasionnel  réside 
dans  le  fait  du  choix  des  arbitres  et  de  la  res- 
ponsabilité particulière  qui  leur  incombe  sans 
que  rien  les  y  ait  préparés.  Il  y  a  là  une  pétition 
de  principes  nuisible  à  l'arbitrage  lui-même. 

En  tout  état  de  cause,  la  reconnaissance 
ad  libitum  d'un  rapport  entre  parties  adverses 
ne  saurait  suffire  à  établir  les  contingences  dési- 
rables; trop  d'intérêts  sont  en  jeu  pour  n'exciter 
pas,  à  coup  sûr,  le  mécontentement  et  le  désir 
de  se  soustraire  au  caractère  d'exception  in- 
voqué en  la  circonstance.  Cela  est  si  vrai  que 
l'on  préfère  mille  fois  régler  ses  propres  affaires 
au  pis  aller  que  de  les  confier  à  des  intermé- 
diaires d'occasion,  quelque  confiance  que  l'on 
puisse  avoir  en  leur  jugement. 

Tout  autre  serait  le  cas  de  tribunaux  d'arbi- 
trage institués  légalement  et  de  façon  perma- 
nente ;  leur  qualité  voulue  d'intermédiaires,  et 
l'obligation  d'y  avoir  recours,  établirait  évidem- 
ment un  courant  favorable  entre  belligérants. 
Au  surplus,  tout  casus  bclli  écarté,  la  question 
pendante  deviendrait  en  quelque  sorte  secon- 
daire ;   elle  perdrait  de  son  importance  par  le 


—  112  — 

simple  fait  que  tout  danger  extérieur  se  trouve- 
rait d'emblée  hors  de  cause. 

Ce  point  est  essentiel.  Ne  l'oublions  pas,  les 
conflits  passés  et  présents  ont  surtout  leur 
source  dans  le  sentiment  atavique  de  l'offensive 
et  de  la  défensive  manu  militari.  A  lui  seul, 
l'énoncé  d'une  réduction  de  l'armement  des 
peuples  pèserait  de  plus  de  poids  dans  la  poli- 
tique internationale  que  ne  pourrait  le  faire 
toute  démonstration  pacifique.  Question  de  sen- 
timent, dira-t-on,  mais  tout  ne  se  ramène-t-il 
pas,  en  somme,  à  cela  dans  la  société,  comme 
chez  l'individu  ? 

Sur  les  lèvres  du  conquérant  ne  se  pressent 
des  paroles  victorieuses  que  parce  qu'il  a  le  sen- 
timent de  l'écho  qu'elles  rencontrent  dans  le 
cœur  d'autrui.  A  supposer  que  de  telles  paroles 
tombassent  dans  le  vide,  ce  serait  leur  négation 
propre.  Il  en  est  exactement  de  même  de  la 
guerre  stupide  et  féroce  ;  elle  n'existe  que  parce 
qu'elle  rencontre  des  contingences  favorables  à 
son  exercice.  Que  celles-ci  disparaissent  ou 
s'amoindrissent,  et  l'idée  même  de  combat  ne 
surgira  point  au  cœur  de  ses  protagonistes  ha- 
bituels ;  ils  se  rendront,  tout  naturellement, 
complices  d'un  autre  mode  de  raisonnement  et 
d'une  dialectique  nouvelle. 

Tel  est  le  cas  de  n'importe  quel  phénomène 
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idéologique  :  appelé  à  une  répercussion  cer- 
taine, il  grandit  et  s'affirme;  réduit  à  sa  seule 
force,  il  décroît  et  s'annihile. 

Pour  plusieurs  raisons,  le  moment  paraît  venu 
de  préconiser  la  création  de  tribunaux  d'arbi- 
trage ;  la  plus  pressante  est,  sans  contredit, 
celle  ayant  trait  à  la  disproportion  flagrante  qui 
existe  entre  les  besoins  économiques  croissants 
et  les  dépenses  inutiles  occasionnées  par  ce  que 
Ton  est  convenu  d'appeler  la  paix  armée  ;  les 
uns  et  les  autres  vont  en  augmentant  avec  les 
années  et  conduisent  à  ce  parallèle  redoutable  : 
l'absence  du  nécessaire  et  les  richesses  incalcu- 
lables qui,  ne  profitant  à  rien  ni  à  personne, 
s'en  vont  en  capricieuses  volutes  de  fumée  et 
d'orgueil. 

Que  l'on  y  réfléchisse  :  d'une  part,  la  masse 
qui  fournit  à  l'armée  les  éléments  nécessaires  à 
sa  subsistance  se  déclare  impuissante  à  sur- 
monter la  crise  qui  la  secoue  ;  de  l'autre,  l'armée, 
bien  que  vivant  de  la  masse,  poursuit  à  ses  dé- 
pens ses  perfectionnements  coûteux  et  ses 
expériences  ruineuses Une  solution  de  con- 
tinuité existe  entre  ceci  et  cela  ;  la  tranchée  est 
ouverte  qui  verra  sombrer,  soit  les  intérêts  éco- 
nomiques, soit  les  exigences  hors  de  propos  du 
militarisme  et  ses  conséquences  néfastes  ! 

Si  quelque  chose  peut  et  doit  prévenir  le  con- 
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(lit,  c'est  certainement  l'érection  de  tribunaux 
d'arbitrage,  tels  que  les  comprend  la  loi  de 
rapport  et  d'équilibre.  Là  encore,  et  toujours, 
cette  loi  prétend  être  égale  à  elle-même.  11  ne 
saurait  s'agir  pour  elle  de  tribunaux  d'exception 
où  le  parlementarisme  tient  lieu  de  bonne  vo- 
lonté ;  où  le  privilège  de  naissance  ou  de  for- 
tune remplace  le  simple  bon  sens  du  citoyen. 
Il  ne  peut,  davantage,  être  question  d'exclure 
par  ces  tribunaux  certaines  considérations  d'or- 
dre particulier,  sous  prétexte  qu'elles  n'ont  rien 
à  voir  avec  l'ordre  général.  Tout,  ici,  doit  être 
l'expression  de  la  franchise,  fût-elle  brutale;  de 
l'honnêteté,  devînt-elle  momentanément  com- 
plice de  l'erreur.  Dans  ce  but,  la  nation  la 
moins  influente,  aussi  bien  que  celle  qui  l'est  le 
plus,  le  représentant  du  peuple,  de  la  même 
façon  que  l'homme  éminent,  doivent,  à  titre 
égal,  figurer  comme  délibérants  ou  faire  l'objet 
des  délibérations  en  cours. 

Tel  est  le  premier  point  relatif  à  l'application 
de  la  loi  de  rapport.  Le  second  a  trait  à  la  si- 
tuation respective  des  tribunaux  d'arbitrage, 
quant  à  la  qualité  des  questions  qui  peuvent  leur 
être  soumises.  Nous  supposons,  en  effet,  l'ins- 
titution de  tribunaux  spéciaux,  répartis  selon 
les  besoins  et  les  circonstances,  au  prorata  àe^ 
pays  qui   déclareraient  reconnaître  leur  juris- 
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prudence.  Celui-ci,  par  exemple,  réglerait  les 
questions  crordre  économique;  celui-là,  celles 
d'ordre  litigieux,  etc.  Qu'il  s'agisse  des  unes  ou 
des  autres,  le  traitement  commun  de  toutes  les 
revendications,  à  quelque  classe  sociale  ou  à 
quelque  forme  de  gouvernement  qu'elles  ap- 
partinssent, serait  de  règle. 

On  voit  d'ici  les  avantages  immenses  réalisa- 
bles par  cette  voie  égalitaire.  A  côté  du  fait  pu- 
rement conventionnel  d'arbitrage,  que  de  con- 
séquences pratiques  pour  l'entente  interna- 
tionale !  Nous  n'en  citerons  pour  exemple  que 
l'unification  des  lois,  unification  transportée  du 
domaine  particulier  dans  le  domaine  général, 
pour  réagir  à  nouveau  dans  le  domaine  parti- 
culier. 

Successivement,  et  avec  la  sûreté  de  marche 
qui  caractérise  le  vrai  progrès,  on  verrait  dis- 
paraître les  inégalités  monstrueuses  qui  exis- 
tent de  législation  à  législation.  Par  l'interpé- 
nétration réciproque  des  idées  et  des  préjugés 
qui  les  accompagnent,  s'ouvriraient  enfin  les 
écluses  delà  pensée  libre,  autonome,  consciente 
de  ce  qu'elle  est,  de  ce  qu'elle  doit  et  s'aflVan- 
chissant  volontairement  de  son  passé  atavique, 
synonyme  d'inconscience  et  de  routine. 

Au  point  de  vue  exclusivement  politique,  1  ar- 
bitrage est  également  gros  de  promesses  ;  son 
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action  sur  les  gouvernements  ne  peut  que  pous- 
ser à  la  démocratisation,  et  Tinitiative  populaire 
en  être  heureusement  modifiée  dans  le  sens 
d'une  solidarité  pacifique. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  qu'attendre  de 
la  foule,  si  ce  n'est  l'aveugle  désir  de  se  rendre 
justice  elle-même,  par  ses  propres  moyens.  On 
emploie  vis-à-vis  d'elle  la  force  du  capital,  la 
force  du  privilège,  elle  répond  par  la  force  du 
nombre.  La  réaction  est  égale  à  l'action. 

Avec  une  entente  plus  équitable  des  rapports 
collectifs  et  la  transformation  volontaire  du  ré- 
gime brutal  qui  exaspère  les  masses,  à  défaut 
de  leur  venir  en  aide,  il  est  possible  de  trans- 
muer en  réaction  salutaire  la  réaction  funeste 
qui  se  prépare.  Malheureusement,  chaque  an- 
née, chaque  jour  qui  s'écoule  dans  le  statu  quo 
est  porté  à  l'actif  de  cette  dernière.  Il  est  temps, 
plus  que  temps  d'agir.  Et  les  tribunaux  d'arbi- 
trage, aussi  bien  que  les  points  essentiels  cités 
au  cours  de  cette  étude,  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  jalons  plantés  sur  la  voie  oppo- 
sée à  celle  ayant  pour  toute  issue  ce  terme  : 
Révolution, 


CHAPITRE  VIlï 

Féminisme  et  question  sociale  ;  utilité  des  reven- 
dications féminines  ;  leurs  excès.  —  Rôle  que 
les  femmes  sont  appelées  à  Jouer  en  matière 
d'économie  sociale  et  politique. 

Sous  la  dénomination  générale  de  féminisme 
se  groupent  des  éléments  très  divers  se  ratta- 
chant, les  uns  aux  droits  naturels  de  la  femme, 
les  autres  à  ses  prétentions  égalitaires  en  ma- 
tière politique,  d'autres  encore  à  sa  qualité 
d'épouse  et  de  mère.  Il  s'agit  de  classer  ces  dif- 
férentes catégories  de  faits,  pour  en  tirer  une 
déduction  conforme  à  la  raison  des  choses. 

Tout  d'abord,  considérons  la  femme  vis-à-vis 
de  la  société,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports  col- 
latéraux avec  elle.  Un  rapide  coup  d'œil  rétros- 
pectif montre  ce  que  fut  cette  situation  au  cours 
des  âges  et  place  d'emblée  la  question  féministe 
sur  son  véritable  terrain,  celui  d'une  réaction 
présente  égale  à  l'action  passée. 

Envisagée  pendant  de  longs  siècles  comme 
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une  non  valeur  intellectuelle,  aussi  hien  que 
comme  une  inutilité  sociale,  la  femme  subit  pas- 
sivement le  joug  du  plus  fort  ;  elle  se  replia  sur 
elle-même  et  enfouit  ses  forces  latentes  au  plus 
profond  de  sa  nature.  En  de  rares  exceptions, 
seulement,  elle  montra  ce  qu'elle  était  capable 
d'accomplir  sans  que,  toutefois,  sa  situation  en 
fût  le  moins  du  monde  modifiée  ;  l'infériorité  de 
la  femme  était  chose  décrétée,  contre  laquelle 
nul  n'osait  s'élever. 

II  en  fut  ainsi  durant  des  périodes  ([ui  virent, 
pour  tout  progrès,  la  femme  passer  du  rang 
d'esclave  à  celui  de  courtisane  en  titre,  d'objet 
de  mépris  à  motif  d'amusement  et  de  plaisir  ! 
D'une  manière  générale,  il  n'était  question  pour 
elle  de  liberté  ni  de  développement.  Les  cas 
les  plus  heureux,  ceux  où  l'épouse  et  la  mère 
occupaient  au  foyer  la  seconde  place,  étaient 
encore  entachés  d'une  dépendance  outrée,  d'une 
sorte  de  mise  hors  la  loi.  On  eût  dit  que  les  mots 
de  justice,  la  liberté  d'égalité  qui,  déjà,  se  fai- 
saient entendre  au  cœur  de  l'homme,  n'avaient 
de  sens  que  pour  lui,  ne  pouvaient  s'appliquer 
qu'à  lui! 

Le  moment  devait  venir  qui  supprimerait 
toutes  les  barrières  et  verrait  tomber  tous  les 
voiles;  l'heure  devait  sonner  qui  rétablirait  dans 
leur  intégrité  les  lois  violées,  les  droits  mécon- 
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nus  et  qui  rendrait  à  César  ce  qui  appartient  à 
César  ! 

Nous  avons  parlé  de  réaction.  Peut-être  nest- 
il  pas  inutile  de  compléter  par  quelques  don- 
nées ce  que  Ton  entend  généralement  par  ce 
terme.  La  réaction  implique  la  qualité  do  réver- 
sibilité de  Teffet  qui  devient  cause  à  son  tour  et 
produit  ou  rétablit  l'équilibre  entre  ceci  et  cela. 
D'une  manière  moins  métaphysique,  la  réaction 
s'entend  de  tout  phénomène  qui  se  manifeste  en 
raison  directe  de  sa  cause  première  et  agit  en 
opposition  avec  elle.  La  réaction  peut  également 
se  définir  par  loi  de  retour  ou  de  compensation. 
Toute  cause  initiale,  comme  toute  cause  se- 
conde, se  réduit  par  le  fait  de  cette  compensa- 
tion et  disparaît.  C'est  l'application  formelle  de 
ce  principe  :  la  négation  ou  l'annihilation  a  sa 
source  dans  l'équivalence. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  de  la  femme 
au  sein  de  la  société,  on  peut  hardiment  prévoir 
que  la  réaction  équivaudra  à  sa  transformation 
radicale  et  complète.  Il  en  sera  ainsi  pour  deux 
raisons.  La  première,  c'est  que,  non  seulement 
la  réaction  égale  l'action,  mais  qu'elle  la  dépasse 
souvent  dans  ses  prémisses  ;  la  seconde,  c'est 
que  deux  éléments  dont  l'évolution  s'accomplit 
parallèlement  se  prêtent  un  appui  réciproque. 
Inévitablement,  le  féminisme   va   se. confondre 
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clans  sa  marche  avec  les  revendications  du 
travailleur  et  la  démocratisation  des  masses. 
Il  aura  pour  lui  de  se  manifester  à  une  époque 
où  toutes  les  tendances  aboutissent  à  ce  carre- 
four :  (d'émancipation  de  Tidée.  »  Donc,  en  lui- 
même  et  par  contingence,  le  féminisme  est  ap- 
pelé à  s'affirmer  de  façon  puissante. 

Sera-ce  un  bien,  sera-ce  un  mal?  Voilà  ce 
qu'il  convient  d'examiner. 

Pour  le  faire  impartialement,  il  importe,  non 
point  de  faire  abstraction  des  sexes,  mais  d'éta- 
blir, au  contraire,  une  comparaison  entre  eux  et 
de  faire  servir  cette  comparaison  à  l'éclaircisse- 
ment du  problème  qui  nous  occupe.  Ce  point 
est  essentiel.  On  ne  saurait  méconnaître  les 
droits  et  les  devoirs  inhérents  à  chaque  sexe  et 
déterminés  par  ce  sexe  même.  Dans  ce  sens, 
l'homme,  aussi  bien  que  la  femme,  n'est  plus  maî- 
tre de  choisir  :  la  nature  lui  impose  ses  lois.  A 
l'un,  elle  a  réparti  les  attributs  de  la  force,  de 
l'action  extérieure,  sensible;  l'autre  a  reçu  en 
partage  la  persuasion,  l'action  intérieure,  psychi- 
que. Et  c'est  de  l'union  de  ces  polarités  extrêmes 
que  doit  résulter  l'harmonie. 

Demeurée  lettre  morte  par  le  fait  d'une  usur- 
pation préjudiciable  en  tout  état  de  cause,  cette 
harmonie  est-elle  désormais  possible  ? 

Ce  n'est  point,   nous  le   craignons,   au  réta- 
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blissement  d'un  ordre  de  choses  enviable  que 
tend  le  féminisme.  Bien  que  légitime  en  soi  et 
justifié  par  les  circonstances,  il  se  place  trop, 
pour  être  adéquat,  sur  le  terrain  spéculatif,  pas 
assez  sur  le  terrain  des  faits.  Ces  faits  auxquels 
il  ne  peut  se  soustraire,  quelque  volonté  qu'il 
en  exprime,  sont  ceux-ci  : 

La  femme  est,  avant  tout,  la  génératrice,  la 
mère.  Tout,  chez  elle,  depuis  Tâge  le  plus 
tendre,  est  une  incitation  à  Tacte  grandiose  de 
procréation.  Le  mariage  lui-même  n'est  autre 
que  la  consécration  d'un  tel  acte.  L'époux  dis- 
paraît devant  Tenfant  et  passe  au  second  plan 
dès  qu'est  apparue  aux  yeux  de  la  femme  sa 
véritable  tâche.  Or,  les  fonctions  qui  y  sont 
relatives  sont  de  nature  telle  que  la  femme  en 
souffre  dans  son  corps  physique  et  dans  son 
être  moral.  «  L'éternelle  blessée  »  de  Michelet 
n'est  point  seulement  une  image  poétique  et 
tendre,  elle  est  une  réalité  dont  il  faut  tenir 
compte  dans  les  caractères  spéciaux  à  chaque 
sexe. 

En  de  telles  conditions,  conditions  qu'elle 
n'est  point  maîtresse  de  modifier,  la  femme  est- 
elle  désignée  pour  empiéter  sur  certaines  attri- 
butions générales  et  remplacer  l'homme  dans 
n'importe  quel  dicastère  ?  —  Non,  n'est-ce  pas  ? 

Autre  chose  est  de  poser  la  question  de  capa- 
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cité,  autre  chose  de  la  résoudre  en  présence 
d'un  fait  brutal,  contre  lequel  se  brise  toute 
argumentation  et  toute  rhétorique. 

En  cherchant,  comme  elle  le  fait,  à  rompre 
le  moule  des  conventions  auxquelles  elle  fut 
soumise,  —  et  elle  a  mille  fois  raison  de  le  faire 
—  que  la  femme  prenne  garde  de  n'oublier 
point  trop  sa  nature  et  les  devoirs  qu'elle  lui 
crée  !  Certes,  nul  aujourd'hui  ne  lui  dénie  le 
droit  de  penser,  ni  la  faculté  d'élever  cette  pen- 
sée aux  plus  nobles  spéculations;  elle  peut  réel- 
lement prétendre  à  tout,  pourvu  que  ce  tout 
soit  subordonné  par  elle  à  sa  fonction  primaire. 

Ce  n'est  point  que  le  «  gynécée  »  des  anciens 
n'ait  fait  son  temps.  La  société  n'attend  rien 
de  pareil  de  la  femme  moderne.  Son  rôle  est 
de  beaucoup  plus  vaste.  //  consiste  davantage 
à  former  V homme  qu'à  se  déclarer  l'égale  de 
celui  dont  l'éducation  faussée  est,  en  majeure 
partie,  son  œuvre. 

Osons  dire  que  tant  que  les  légitimes  reven- 
dications du  féminisme  ne  s'appuieront  point 
sur  cette  base,  elles  seront  détournées  de  leur 
véritable  but. 

La  situation  de  la  femme  dans  la  société  a 
pour  facteur  le  privilège  exclusif  que  s'est 
attribué  l'homme  d'ériger  en  lois  ses  tendances 
et  ses   désirs.   Ces  lois   sont,   pour  une  bonne 
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part,  Texpression  de  Tatavisme  et  de  la  rou- 
tine; elles  suivent  le  progrès  à  pas  comptés  et 
ne  le  précèdent  jamais.  Pourquoi  cela,  si  ce 
n'est  parce  que  l'homme  est  élevé  beaucoup 
plus  dans  la  soumission  aux  idées  reçues,  aux 
habitudes  contractées  que  dans  la  liberté  d'es- 
prit nécessaire  à  une  éducation  progressiste  et 
rationnelle.  Et  à  qui  la  faute  si  ce  n'est,  en  tout 
premier  lieu,  à  la  femme  ! 

Il  faut  se  l'avouer,  la  femme  d'aujourd'hui  a, 
elle  aussi,  à  s'affranchir  d'un  atavisme  qui  la 
rend,  trop  souvent,  incapable  d'agir  dans  le 
sens  le  meilleur.  Son  passé  d'inaction  intellec- 
tuelle et  de  passivité  pèse  encore  sur  elle. 
Obéissant  à  l'évolution  qui  l'incite  à  secouer 
cette  apathie,  à  s'éveiller  de  la  torpeur  dans  la- 
quelle elle  est  si  longtemps  demeurée,  elle  le 
fait  par  une  sorte  de  défi  à  la  puissance  homi- 
nale,  et  finit  par  ce  à  quoi  elle  devait  commen- 
cer. Elle  ne  comprend  pas  qu'elle  a  dans  les 
mains,  dès  le  premier  vagissement  de  l'enfant, 
de  quoi  transformer  le  monde.  Cet  enfant, 
qu'elle  élève  aveuglément  de  la  même  façon 
que  ses  devancières  et  qui  n'apprend  d'elle  au- 
cune chose  qui  le  distingue  des  générations  pré- 
cédentes, grandit  dans  l'ignorance  des  progrès 
à  accomplir;  il  est  persuadé  que  tout  ce  qui 
existe  est  fait  pour  lui  et  qu'il  est  né  pour  en 
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jouir,    si  ce  n'est  pour  en  souffrir La  mère 

assiste  à  cette  éclosion  crégoïsme  ;  elle  le  favo- 
rise par  tendresse  et  Tamplifie  faute  de  raison- 
nement ;  puis,  quand  les  années  ont  passé,  que 
Fenfant  est  devenu  homme,  elle  se  surprend  à 
être  victime  !  Elle  crie  à  l'usurpation,  à  la  tyran- 
nie !  La  plume  en  main  ou  l'injure  sur  les  lèvres, 
elle  cingle  le  pouvoir  dont  elle  s'est  plu  à  con- 
solider les  fondements  ;  elle  prétend  se  faii-e 
rendre  justice  par  la  force  des  choses,  alors 
qu'il  eût  suffi,  en  son  temps,  de  paroles  intelli- 
gemment aimantes  ou  doucement  initiatrices... 

Il  y  a  là  un  véritable  non-sens. 

Disons  à  Texcuse  de  la  femme,  en  cette  cir- 
constance, qu'elle  ne  s'est  point  encore  péné- 
trée de  ses  devoirs  de  citoyenne.  Occupée  à  faire 
valoir  ses  droits,  tous  les  droits  qui  lui  furent 
déniés,  cette  préoccupation  monopolise  en  quel- 
que sorte  sa  pensée;  mais,  qu'elle  envisage  les 
différents  côtés  de  la  question  et  elle  ne  tar- 
dera pas  à  s'apercevoir  que  les  droits  réclamés 
sont  consécutifs  d'obligations  dont  elle  n'a  pu 
se  faire  c|u'une  idée  imparfaite.  Ce  rapport 
forcé  l'amènera  à  réfléchir  sur  sa  situation  par- 
ticulière, situation  qui,  à  l'époque  de  liberté  qui 
est  la  nôtre,  peut  faire  d'elle  le  centre  social 
de  la  famille.  Car  la  société  n'existe  que  par 
la  famille  ;    elle  s'organise,    prospère  et  s'en- 
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richit  grâce  à  ce  minuscule  état  dans  TEtat.  La 
famille,  à  son  tour,  n'est  ordonnée  de  façon 
complète  que  pour  autant  que  chacun  de  ses 
membres  remplit  la  tache  qui  lui  incombe.  Par 
son  organisation  propre,  la  famille  doit  réaliser 
en  soi  Tharmonie  des  contraires  ;  elle  le  doit, 
non  seulement  pour  elle-même,  mais  pour  la 
société  dont  elle  est  Télément  actif  par  excel- 
lence. 

Or,  à  quoi  tend  le  féminisme,  tel  qu'il  est 
compris  par  nombre  de  ses  militants  ?  —  A 
l'amoindrissement  de  la  famille,  si  ce  n'est  à  sa 
dispersion  avant  le  temps  fixé  par  les  lois  natu- 
relles. 

Nous  nous  représentons  bien  différemment  le 
rôle  de  la  femme,  tout  en  lui  reconnaissant  les 
droits  les  plus  larges  en  matière  économique. 

Pour  nous,  elle  a  mieux  à  faire  qu'à  s'ériger 
en  tribun  ou  en  polémiste.  Ce  sont  qualités  qui 
ne  conviennent  nullement  à  sa  nature.  En  re- 
vanche tout  ce  qui  touche,  de  près  ou  de  loin,  à 
ce  problème  entrevu,  le  rôle  de  la  femme  dans 
l'éducation,  lui  doit  une  première  place.  Là,  se 
retrouve  le  domaine  intérieur  dont  elle  est 
reine;  nul  ne  le  peut  pénétrer  plus  profondé- 
ment et  en  faire  vibrer  les  intimes  résonances. 
Aussi  aura-t-elle  part  active  dans  chacune  des 
questions  qui  intéressent  ce  département  spé- 
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cial,  et  considérera-t-elle  comme  un  devoir  de 
citoyenne  de  travailler  à  son  émancipation  in- 
tellectuelle, aussi  bien  qu'à  sa  culture  morale, 
pour  en  faire  bénéficier  Tenfant. 

A  côté  de  ce  rôle,  combien  important,  il  ne 
lui  sera  pas  défendu  d'exercer  des  professions 
libérales  en  rapport  avec  ses  capacités,  et  d'éten- 
dre son  activité  aux  études  les  plus  hautes  et 
les  plus  complètes;  mais,  dans  ce  cas,  nous 
préconiserons  volontiers  le  célibat.  La  femme 
qui,  par  vocation,  croit  pouvoir  se  soustraire  à 
tout  ou  partie  des  devoirs  que  la  famille  lui  im- 
pose se  doit  à  elle-même  de  n'en  point  assumer 
volontairement  les  responsabilités  par  le  ma- 
riage. Elle  doit  se  prononcer  en  faveur  de  l'un 
ou  de  l'autre  terme. 

Pour  être  juste,  il  convient  d'envisager  les 
cas  où  la  femme  ne  jouit  pas  de  la  faculté  de 
choisir,  mais  où  elle  doit  se  soumettre  au  labeur 
le  plus  acharné  en  dehors  de  la  famille,  afin  de 
subvenir  tant  à  ses  premiers  besoins  qu'à  ceux 
de  cette  dernière. 

Là,  évidemment,  cesse  toute  responsabilité 
pour  le  féminisme,  comme  pour  la  femme  :  il 
s'agit,  sans  autre,  d'une  lacune  de  l'état  so- 
cial. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  dans  quelles 
conditions  doit   s'opérer  le  travail   féminin,  et 
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quelles  sont  les  conséquences  de  ce  travail  au 
point  de  vue  économique. 

En  vertu  de  l'axiome  «  A  travail  égal,  salaire 
égal,  »  la  femme  occupée  dans  les  manufactu- 
res, les  ateliers  ou  de  quelque  autre  manière,  a 
droit  à  une  rétribution  en  tout  semblable  à  celle 
reçue  par  Thomme  dans  des  circonstances  iden- 
tiques. La  spéculation  qui  consiste  à  employer 
la  femme  à  un  taux  inférieur,  ou  à  des  conditions 
restrictives,  dans  les  travaux  où  elle  remplace 
intégralement  Thommc,  est  une  injustice  dou- 
blée d'une  inconséquence.  C'est  grâce  à  ce  mode 
de  faire,  pratiqué  largement  de  nos  jours,  que 
l'ouvrier  en  arrive  à  voir  dans  l'ouvrière  une 
concurrente  illégitime  et  qu'il  la  combat,  alors 
qu'il  devrait  la  soutenir,  l'aider. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  travail  féminin  se 
verrait  non  seulement  apprécié  plus  sainement, 
mais  il  ne  constituerait  pas  une  emprise  défa- 
vorable à  la  cause  du  travail  en  soi  et  au  travail- 
leur lui-même. 

Mais,  objectera-t-on,  en  accordant  à  la  femme 
un  salaire  égal  à  celui  de  Thomme,  vous  lui  en- 
levez la  possibilité  de  gagner  sa  vie,  en  bien  des 
cas,  attendu  que  la  préférence  ira  toujours  à 
celui-ci  plutôt  qu'à  celle-là?  —  Ce  fait,  répon- 
drons-nous, n'est  nullement  prouvé  ;  l'égalité  en 
pareille  matière  n'implique  pas  forcément  une 
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préférence  déterminée  ;  tout  au  plus,  pourrait- 
elle  favoriser  une  distinction  entre  les  différents 
genres  de  travaux,  attribual^les  les  uns,  plus 
spécialement  au  sexe  masculin  ;  les  autres,  au 
sexe  féminin.  Et  ce  ne  serait  point  un  mal. 

Outre  que  la  femme  n'est  pas  suffisamment 
armée  pour  exercer  certains  labeurs,  sa  nature, 
plus  que  celle  de  Thomme,  étant  appelée  à  en 
souffrir,  elle  est,  en  revanche,  admirablement 
qualifiée  pour  en  exercer  d'autres  que  Thomme 
monopolise. 

Une  distinction  s'impose  qui,  tout  en  rétablis- 
sant l'équilibre  dans  le  traitement  des  fonctions 
afférentes  à  l'un  et  à  l'autre  sexe,  les  spécialise- 
rait davantage  et  les  répartirait  conformément 
aux  qualités  distinctives  de  l'homme  et  de  la 
femme.  Les  vertus  trop  longtemps  déniées  à 
cette  dernière  sont  précisément  celles  qui,  dans 
le  domaine  pratique,  rendent  son  emploi  des 
plus  judicieux.  Ainsi,  s'il  ne  peut  être  question 
pour  la  femme,  si  ce  n'est  à  titre  exceptionnel, 
de  fonctions  itinérantes  et  de  travaux  qui  exi- 
gent l'apport  d'une  certaine  somme  de  force  phy- 
sique, elle  convient  dans  tout  emploi  où  la  cons- 
tance doit  s'allier  à  l'observation  intelligente  et 
au  bon  sens  effectif.  Plus  que  l'homme,  elle  est 
apte  à  la  vie  sédentaire  et  recueillie  ;  son  adap- 
tation aux  sciences,  aux  arts,  à  l'industrie  est  for- 
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mellement  indiquée,  clans  tous  les  cas  où  les 
devoirs  de  la  famille  ne  la  réclament  point  de 
façon  impérieuse. 

Quelles  que  soient  les  conditions  dans  les- 
quelles la  femme  se  trouve  placée,  et  toutes  ré- 
serves faites  quant  aux  occupations  qui  la  peu- 
vent appeler  du  domaine  intérieur  dans  le  do- 
maine extérieur,  nous  ne  voyons  guère  que  la 
vie  politique  dont  la  femme  doive  s'exclure  vo- 
lontairement, en  tout  état  de  cause. 

Nous  disons  volontairement,  car  elle  est  ap- 
pelée à  remplir,  là  comme  ailleurs,  des  fonctions 
égales  à  celles  de  Thomme. 

La  vie  politique  est,  par-dessus  tout,  celle  qui 
convient  le  moins  à  la  femme;  elle  lui  est  même 
absolument  contraire  à  tous  les  points  de  vue 
et  ne  peut  que  faire  d  elle  une  créature  hy- 
bride. 

Pour  s'en  convaincre,  il  n'est  besoin  que  d  in- 
terroger les  multiples  obligations  qui  font  de  la 
vie  politique  un  caravansérail  d'opinions  et  de 
faits  contradictoires.  Là  se  poursuit,  éternelle- 
ment renouvelable,  la  lutte  des  intérêts  et  des 
compétitions  humaines.  Et  la  femme  n'est  point 
faite  pour  une  telle  lutte. 

On   dira:    l'homme   non   plus C'est  vrai  ; 

mais  Ihomme  est,  de  par  son  organisation, 
beaucoup  mieux  outillé  que  la  femme  pour  une 
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action  combative;  il  est  externe,  tandis  que  la 
femme  est  essentiellement  interne. 

Les  vertus  positives  dominent  dans  la  nature 
de  riiomme  et  les  vertus  négatives,  soit  récep- 
tivité et  assimilation,  dans  celle  de  la  femme. 

Au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  de  la 
même  manière  qu'au  point  de  vue  physique,  la 
femme  a  pour  but  de  réaliser  en  soi  la  conjonction 
des  éléments.  En  cherchant  à  devenir  propul- 
sive, de  quelque  façon  que  ce  soit,  elle  se  dé- 
tourne de  sa  caractéristique  principale  et  fausse 
sa  nature.  Que  n'approfondit-elle  mieux  cette 
nature  et  n'apprend-elle  à  la  connaître  davan- 
tage ? —  Génératrice  de  l'humanité  et  forme  de 
laquelle  procède  la  mise  en  action  des  intelligen- 
ces, elle  est  également  le  point  central  de  toute 
évolution  vers  l'Idéal  et  la  Bonté;  c'est  par  elle 
que  s'affirme  l'identité  de  nature  de  l'âme  avec 
Dieu,  de  l'être  avec  le  Monde.  Mais  une  telle  ré- 
vélation ne  se  peut  accomplir  par  son  moyen 
qu'autant  que  celui-ci  demeure  réceptif.  A 
l'exercer  dans  l'activité  extérieure,  à  le  diriger 
dans  le  sens  des  recherches  et  des  faits  positifs, 
la  femme  risque  fort  de  voir  les  facultés  qui  lui 
sont  spéciales  lui  faire  défaut,  sans  qu'elle  ait 
rien  à  mettre  à  leur  place. 

L'homme  doit  à  ses  vertus  positives  d'ignorer 
les  arcanes  réels    des  facultés  féminines.  Chez 
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lui,  les  besoins  de  Tintelligence,  l'ensemble 
même  des  sensations  procèdent  essentiellement 
d'une  tendance  centrifuge.  Ses  rapports  avec  la 
nature  et  avec  ses  semblaljles  sont  imprégnés 
de  cette  caractéristique  spéciale;  elle  lui  est  un 
mobile  suffisant  pour  rechercher  dans  la  lutte  et 
la  combativité  un  élément  de  rapport,  sinon  né- 
cessaire, tout  au  moins  contingent  de  sa  nature. 
La  femme,  nous  le  répétons,  est  tout  autre- 
ment conformée.  Sa  force  intelligente,  aussi 
bien  que  ses  fonctions  physiologiques,  s'exer- 
cent de  façon  centripète;  chez  elle,  rien  n'est 
véritablement  déterminé  par  le  monde  exté- 
rieur; et  le  raisonnement  lui-même  le  cède  à 
d'autres  considérants  d'ordre  plus  intime.  Non 
pas  que  la  sensibilité  ou  le  sentiment  joue  là 
un  rôle  qui  supplante  tous  les  autres,  mais  bien 
parce  que  la  spontanéité,  tempérée  par  la  ré- 
flexion, est  l'instigatrice,  chez  la  femme,  de  ses 
actes  les  plus  divers.  Ce  que  son  compagnon 
demande  aux  contacts  du  milieu  dans  lequel  il 
déploie  ses  qualités,  la  femme  l'attend  d'une 
sorte  de  divination  familière.  Rien  de  ])lus  aisé 
pour  elle  que  de  s'élever  à  la  hauteur  des  con- 
naissances hominales;  seulement,  elle  ne  prend 
point,  pour  y  parvenir,  le  chemin  suivi  par  son 
émule.  Encore  une  fois,  l'interne  se  montre  doué 
de  qualités  différentes  de  1  externe. 
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Est-ce  à  dire  que,  y)ar  déférence  envers  ce 
qui  constitue  chez  elle  ce  royaume  encore 
inexploré,  la  femme  doive  s'abstenir  de  faire 
connaissance  avec  le  monde  extérieur  par 
les  moyens  consacrés  à  cet  effet  ? 

—  Evidemment  non.  Bien  au  contraire,  la 
femme  de  Tavenir  appuiera  son  autorité  autant 
sur  la  culture  complète  de  son  intelligence  que 
sur  la  faculté  d'être  qui  lui  est  propre.  Il  est 
nécessaire  qu'elle  apprenne  beaucoup  objecti- 
vement pour  être  à  même  de  réaliser  beaucoup 
dans  le  domaine  économique  ;  mais  elle  se  gar- 
dera d'argumenter  dans  le  vide  des  contradic- 
tions de  toute  espèce  et  ramènera  en  soi  les 
matériaux  recueillis,  pour  les  transformer  en 
qualités  intrinsèques  et  en  vertus  effectives. 
Cette  transformation  naturelle  s'accomplira 
d'autant  plus  facilement  qu'elle  aura  conscience 
de  l'opérer;  jusqu'à  présent,  elle  ne  s'est  nulle- 
ment rendu  compte  d'un  tel  travail;  elle  était 
femme,  comme  on  remplit  n'importe  quel  rôle 
dans  l'univers,  sans  savoir,  ni  comprendre! 

Quel  but  grandiose  découle  de  la  seule  possi- 
bilité d'une  compréhension  adéquate  à  la  nature 
féminine;  par  elle,  nous  voyons  la  femme,  af- 
franchie de  toutes  les  servitudes,  se  pénétrer 
des  devoirs  les  plus  élevés  qui  soient  :  l'univer- 
salité des  connaissances  dans  le  double  phéno- 
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mène  de  V intuition,  servie  par  l'étude  ;  de  V étude ^ 
facilitée  et  élargie  par  Tintuition.  Par  elle  en- 
core s'établit  nettement  dans  le  cœur  de  la 
femme  devenue  mère  le  sentiment  de  ses  res- 
ponsabilités vis-à-vis  de  la  nation  qui  lui  con- 
fère, de  première  main,  le  titre  d'éducatrice. 
Elle  se  doit,  par  cela  même,  d'être  instruite, 
aussi  complètement  qu'il  se  peut  faire,  des 
multiples  devoirs  du  citoyen.  Plus  tard,  beau- 
coup plus  tard,  l'énoncé  des  devoirs  sera  suivi 
])our  celui-ci  de  l'énoncé  des  droits.  Derniers 
venus,  les  droits  découlent  des  devoirs,  comme 
l'effet  succède  à  la  cause;  il  doit  en  être  ainsi 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  société. 

En  somme,  et  pour  résumer  ce  court  aperçu 
de  la  question  féminine,  saluons  l'avènement 
d  une  ère  de  liberté  et  de  progrès  qui  verra 
proclamer  l'égalité  des  sexes,  dans  l'accom- 
plissement des  devoirs  qui  leur  incombent  res- 
pectivement. 

Malgré  un  reste  d'égoïsme  atavique,  l'homme 
ne  saurait  s'opposer  davantage  à  la  consécration 
d'une  telle  égalité  ;  il  la  reconnaît  implicitement 
déjà  dans  la  plupart  des  cas;  et  c'est  un  pro- 
grès sur  ses  anciens  préjugés  à  l'égard  de  la 
femme,  mais  ce  n'est  point  assez.  En  matière 
judiciaire,  matrimoniale,  ou  politico-écono- 
mique, les  droits  de  la  femme  doivent  être  pro- 


—  [:Vi  — 

clamés  égaux  aux  siens.   A  ce  prix  seulement, 
peut  se  trouver  payée  la  dette  du  passé. 

Délivrée  d'une  situation  qui  la  place  en  état 
d'infériorité  notoire  vis-à-vis  de  la  loi,  la 
femme,  espérons-le,  n'en  sera  que  plus  femme. 
Tout  motif  de  revendication  écarté,  elle  sei'a 
plus  libre  d'agir  selon  que  l'exigent  sa  nature  et 
ses  tendances  particulières.  Au  fond,  tout  au 
fond  d'elle-même,  s'énonce  le  désir  d'une  exis- 
tence exempte  de  luttes  extérieures  et  de  tout 
ce  qui  se  rattache,  de  près  ou  de  loin,  aux 
compétitions  sociales.  Il  lui  suffit  de  ne  point 
s'en  considérer  comme  exclue.  Ses  droits  re- 
connus, sa  sécurité  proclamée,  elle  ne  songera 
plus  à  abdiquer  sa  royauté  véritable  au  profit 
d'une  royauté  factice.  Epouse,  mère,  éducatrice, 
quel  joyau  soutient  une  comparaison  avec  ceux 
dont  est  formée  cette  triple  couronne  ! 


CHAPITRE  IX 

Anarchie  et  socialisme  ;  leurs  contingences.  — 
Le  capital,  sa  transmissibilité,  son  monopole  ; 
moyens  pratiques  den  favoriser  V extension 
sans  atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  à  Vidée 
de  justice. 

Chacun  le  sait,  les  théories  anarchiques  ont 
pour  principal  caractère  de  renverser  Tordre 
existant,  pour  le  remplacer  par  le  régime  du  bon 
plaisir  et  de  la  liberté  absolue.  Ce  que  serait 
une  nation  privée  de  gouvernement,  une  société 
dépourvue  de  lois,  on  ne  se  le  demande  guère 
dans  le  rang  des  adversaires  de  toute  réglemen- 
tation et  de  tout  pouvoir.  Il  leur  suffit  de  ren- 
verser pour  croire  possible,  sans  autre,  l'égalité 
et  riiarmonie. 

Il  s'agit  là  d'une  formidable  erreur  d'optique. 
Jamais  une  chose  ne  peut  passer  d'un  état  à 
l'autre  sans  transition.  La  transition  est  un 
phénomène  d'ordre  économique,  aussi  bien  que 
particulier  à   toute   forme   de   progrès.    On   ne 
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saurait  réliminer,  sous  prétexte  d'arriver  plus 
vite.  Franchir  les  étapes,  en  sapant  par  sa  hase 
Tordre  étahli,  équivaut  à  la  méconnaissance 
complète  des  conditions  d'être  des  choses. 

Que  voyons-nous,  dès  l'origine  du  monde  et 
des  êtres?  —  Peut-on  constater,  dans  ce  qu'il 
nous  est  donné  de  savoir  de  l'un  et  des  autres, 
un  seul  acte  qui  ne  soit  l'expression  d'une 
marche  lente,  d'une  gradation  calculée;  qui  ne 
soit  l'application  de  ce  principe  :  tout  perfec- 
tionnement est  le  produit  d'expériences  accu- 
mulées au  prix  d'efforts  successifs. 

En  vain  chercherait-on  dans  les  efforts  ac- 
complis par  la  nature,  afm  d'obéir  au  flux  et  au 
reflux  de  ses  forces  latentes,  l'incitation  à  un 
ordre  de  choses  incompatible  avec  celui  qui  le 
précéda.  Chez  elle,  rien  n'est  soumis  à  ces 
sautesd'énergiequeTonrencontre  chez  l'homme 
et  qui  caractérisent  volontiers  les  lacunes  de  la 
pensée.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'action  et  à  la  réac- 
tion qui,  dans  ce  domaine,  ne  soient  synonymes 
d'harmonie  et  ne  permettent  de  supposer  un 
enchaînement  de  contingences  que  l'homme, 
avide  de  liberté,  repousse  ou  méprise  comme 
indignes  de  son  attention. 

L'anarchisme  repose  un  peu  sur  ces  données 
fausses.  Il  part  de  l'idée  que  la  société  est  orga- 
nisée contrairement  à  ses  aspirations  en  matière 
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sociale  pour  en  vouloir,  à  n  importe  quel  prix, 
la  refonte  complète,  immédiate,  brutale.  Peu 
lui  importe  que  les  institutions  craujourcriiui, 
tout  imparfaites  qu'elles  soient,  réalisent  un 
progrès  sur  les  institutions  du  passe  et  que 
l'avenir  doive,  ])ar  conséquent,  se  montrer  meil- 
leur que  ne  peut  Tctre  le  présent,  il  répudie 
celui-ci  entièrement,  sans  restriction  aucune, 
érigeant  en  principe  ce  paradoxe  :  «  Détruire 
pour  créer.  » 

Superficiellement,  Faction  consécutive  repré- 
sentée par  ces  deux  termes  peut  présenter 
un  certain  caractère  de  vraisemblance  et 
séduire  des  esprits  non  prévenus  ;  à  l'exami- 
ner de  près,  on  se  rend  compte  de  sa  fausseté 
absolue. 

Pour  créer,  deux  choses  sont  nécessaires  :  le 
plan  idéologique  indispensable  à  l'établissement 
de  l'action  ;  puis,  les  matériaux  voulus  pour  réa- 
liser cette  action.  Le  premier  ne  ]>eut  être  le 
résultat  d'une  pensée  capricieuse,  inopportune. 
Sa  qualité  essentielle  est  de  reposer  sur  des 
bases  précédemment  reconnues  et,  en  partie  du 
moins,  expérimentées.  Pour  être  efficaces,  les 
idées  qui  entrent  dans  la  formation  d'un  plan 
semblable  doivent  être  de  celles  qui,  peu  à  peu, 
se  sont  frayé  un  chemin  et  ont  abouti  déjà  à  un 
résultat  reconnu  favorable  en  soi. 
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Détruire  n'a  donc  pas,  en  ceci,  sa  raison  d'être; 
ce  terme  n'a  pas  davantage  son  application  en 
ce  qui  concerne  les  matériaux  à  employer  pour 
rendre  effective  toute  action  idéologique.  Là 
encore,  il  est  indispensable  d'avoir  recours,  non 
point  à  des  formes  inconnues,  à  des  éléments 
nouveaux,  mais  à  l'éternelle  mutation  des  choses 
déjà  exprimées  et  cent  fois  redites,  à  des  ma- 
tériaux, en  un  mot,  qu'on  pourra  disposer  diffé- 
remment et  suivant  un  ordre  prescrit,  mais  qui 
seront  exactement  dans  quinze  siècles  pareils 
à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  à  ce  qu'ils  ont  été 
autrefois  ! 

A  quoi  bon,  alors,  rejeter  en  bloc  tout  ce 
qui  est  ? 

Nous  entendons  l'anarchiste  s'écrier  avec  sin- 
cérité et  non  sans  courage  :  On  ne  fait  pas  droit 
à  nos  justes  revendications  !  On  s'oppose  à  nos 
tentatives  de  réforme  !  Que  faire  pour  aboutir 
à  l'état  nouveau,  si  l'état  actuel  constitue  une 
forteresse  inexpugnable  ?  Que  faire,  sinon  l'atta- 
quer dans  son  inexpugnabilité  même. 

Tel  n'est  point,  on  l'a  pu  voir,  notre  avis. 

Il  ne  se  peut  agir  de  rien  moins  que  d'action 
salutaire  lorsqu'on  tend  à  réprimer  un  abus  par 
un  autre  abus.  Les  révolutions  peuvent  avoir 
leur  bon  côté  ;  elles  en  ont  quantité  de  mauvais, 
parmi    lesquels  il  en   est  de  pires.    C'est  ainsi 
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que  les  plus  complètes  d'entre  celles  qui  nous 
sont  connues  ont  eu  pour  principal  résultat  de 
réagir  en  un  sens  différent  de  celui  auquel  on 
se  fût  attendu. 

Il  y  a  certainement  là  un  enseignement. 

D'autre  part,  les  moyens  brutaux  sur  lesquels 
compte  Tanarchisme  pour  aboutir  au  renverse- 
ment de  la  société  constituent  entie  ses  mains 
une  arme  des  plus  dangereuses.  Dangereux,  les 
moyens  brutaux  le  sont  toujours  et  en  tout  élat 
de  cause  ;  ce  défaut  est  porté  à  Textrême  lorsque 
ceux  qui  y  ont  recours  joignent  à  leur  impul- 
sion naturelle  Fabsenee  de  raisonnement  et  le 
manque  de  logique.  De  même  que  l'anarchiste 
ne  reconnaît  pas  de  lois  extérieures,  il  se  refuse 
à  agir  selon  les  lois  intérieures  qui  guident  l  in- 
dividu dans  sa  recherche  du  bien  et  du  mieux. 
Non  pas  que  le  bien  et  le  mieux  disparaissent 
à  ses  yeux  pour  faire  place  aux  qualités  oppo- 
sées ;  au  contraire,  l'idéal  de  l'anarchiste  peut 
être  élevé  et  bon  ;  son  but,  généreux  ;  il  ne 
lui  manque  qu'une  chose,  mais  combien  essen- 
tielle :  l'ordre  en  soi. 

Si,  privé  comme  il  l'est  de  toute  raison  et  de 
toute  logique,  Tanarchisme  se  condamne  lui- 
même,  reconnaissons-lui,  néanmoins,  une  ex- 
cuse :  la  société  est,  en  majeure  partie,  respon- 
sable de  son  existence.  Qu'elle  n'eût  pas  formé 
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des  syndicats  d'exploitation  de  Thomme  par 
rhomme,  et  il  n'existerait  pas  des  syndicats 
d'anarchie!  La  révolte  du  miséreux  contre  celui 
qui  vit  de  sa  misère,  la  menace  du  supplicié  vis- 
à-vis  de  celui  qui  s'est  fait  son  bourreau  sont 
moins  une  action  méprisable  et  folle  qu'une  vin- 
dicte ayant  comme  point  de  départ  des  rapports 
inharmoniques  d'individu  à  individu  ;  et  cela 
du  plus  haut  au  plus  bas  de  l'échelle  sociale. 

Qu'arrive-t-il  lorsque  se  produit  une  solution 
de  continuité  dans  n'importe  quel  ordre  de 
choses  ?  —  Un  précipité  d'éléments  lesquels, 
ne  faisant  plus  corps  avec  l'ensemble,  se  sépa- 
rent et  constituent  une  matière  qui  ne  possède 
plus  l'homogénéité  nécessaire  pour  vibrer  au 
contact  du  tout. 

Il  en  est  exactement  de  même  de  l'anarchisme. 
Le  ((  précipité  »  dont  il  est  formé  est  un  produit 
des  fausses  relations  qui  existent  au  sein  de  la 
société  entre  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les 
classes  extrêmes.  Au  sommet  :  l'opulence,  le 
superflu  ;  à  la  base  :  la  pauvreté,  le  manque  du 
nécessaire.  Entre  elles  deux,  aucun  échange  har- 
monique de  contingences.  Celui-là  possède  tout, 
celui-ci  rien;  celui-ci  obéit,  celui-là  commande. 
Et  l'un  ne  songe  pas  plus  à  se  demander  quel 
est  son  droit  que  l'autre  ne  réfléchit  à  son  de- 
voir... N'est-ce  pas  là  une  sorte  d'anarchie  lé- 
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gale et  peut-on  réellement  s'étonner  qu'elle  ait 
suscité  une  anarchie  correspondante  ? 

A  côté  de  ranarchisme,  le  socialisme  légali- 
taire  ou  socialisme  d'Etat  a  des  allures  d'auto- 
cratie qui  n'a  rien  pour  déplaire  et  qui  n'évoque 
aucunement  le  spectre  de  Banco  d'un  régime 
tombé  en  désuétude. 

Né  d'un  père  avare  —  l'Etat  aux  mains  d'un 
pouvoir  plus  ou  moins  absolu  —  et  d'une  mère 
besoigneuse  —  la  société  aux  prises  avec  le 
((  struggle  forlife  »  — le  socialisme  est  un  assem- 
blage assez  heureux  d'opportunisme  économi- 
que et  d'idéologie  progressiste.  Il  attient,  par 
l'un  de  ses  côtés,  aux  conditions  actuelles  des 
choses  ;  par  1  autre,  il  aboutit  à  leur  transfor- 
mation dans  une  entente  graduée  et  des  com- 
binaisons nouvelles;  nouvelles,  sans  l'être  trop, 
attendu  qu'elles  participent,  non  point  d'un  in- 
connu problématique,  mais  de  ce  qui  est. 

Il  y  a  là  matière  à  un  avenir  très  puissant. 

Une  démocratie,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut 
se  désintéresser  du  socialisme  ;  elle  y  est,  au 
reste,  un  acheminement  et  tendra  toujours  da- 
vantage à  proclamer  en  son  sein  l'unité  sociale. 

G  est  d'une  telle  unité,  au  point  de  vue  des 
conditions  physiques,  intellectuelles  et  morales 
de  l'existence,  que  s'élèvera,  forte  et  invincible, 
la  vraie  humanité. 
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Dans  ses  préliminaires,  il  est  plusieurs  façons 
de  concevoir  le  socialisme.  Suivant  que  l'indi- 
vidu est  doué  de  qualités  réflexes  plus  ou  moins 
déterminées,  il  envisage  en  lui  un  moyen  de 
proclamer  sa  liberté  individuelle,  de  s'affran- 
chir d'une  tutelle  qui  lui  pèse,  ou  encore  de  don- 
ner corps  à  son  idéal  d'égalité  et  de  justice. 
Pour  les  plus  nombreux,  il  s'agit,  avant  tout,  de 
satisfaction  propre  trouvée  dans  une  organisa- 
tion plus  large,  plus  complète,  où  peut  s'affir- 
mer l'intérêt,  non  seulement  de  plusieurs,  mais 
d'un  seul.  Pour  les  plus  avancés,  cette  idée 
agrandie,  restaurée,  humanisée,  constitue  réelle- 
ment une  porte  ouverte  sur  un  avenir  commun 
dans  lequel  tous  seront  comme  un  seul. 

De  ce  conflit,  bien  humain,  résulte  le  fait  que 
le  socialisme,  ainsi  que  toute  science  appliquée, 
a  des  partisans  qui  l'honorent,  tandis  que  d'au- 
tres lui  font  du  tort  et  le  discréditent.  Rien  ne 
peut  empêcher  cela,  surtout  dans  la  période 
de  gestation  qui  caractérise  tout  progrès  nou- 
veau. 

Pour  ceux  qui,  comme  nous,  considèrent  les 
rapports  harmoniques  des  contingences  comme 
essentiels,  il  est  évident  que  le  socialisme  li- 
bertaire ou  révolutionnaire  n'est  qu'une  accep- 
tion détournée  du  seul  socialisme  possible  : 
le  socialisme  d'Etat.  Ce  dernier  comprend  la  loi 
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et  ses  moyens  crapplication.  Or  la  loi,  c'est  Tin- 
dividu  ;  au  même  titre  que  Tindividu,  c'est  la 
nation. 

Le  premier  acte  qui  doive  figurer  dans  un  pro- 
gramme économique  a  la  loi  pour  base  et  pour 
principe.  Il  est  aussi  impossible  à  une  nation  de 
se  passer  de  lois,  qu'il  est  impossible  à  un  in- 
dividu de  vivre  en  dehors  de  certaines  condi- 
tions indispensables.  Les  lois  sont  les  condi- 
tions d'être  des  choses.  Comme  telles,  nul  ne 
peut  les  récuser,  ni  s'en  faire  un  épouvantail. 

S'il  importe  de  s'en  prendre  à  quelqu'une  des 
parties  d'un  processus  en  cette  matière,  c'est 
moins  à  la  loi  élaborée  qu'au  citoyen  chargé  de 
son  élaboration.  Celui-là  seul  est  responsable, 
attendu  qu'il  donne  à  la  loi  la  consécration  de 
sa  volonté  et  de  son  intelligence. 

En  fait,  TEtat  n'a  force  de  loi  que  par  l'acte 
réfléchi  et  volontaire  des  citoyens;  il  n'exprime 
rien  dont  ceux-ci  n'aient  décidé  Texpression. 

Ceci  revient  à  dire  que  pour  posséder  des  lois 
capables,  il  faut  former  des  citoyens  capables  ; 
non  pas  isolément,  de  manière  à  n'influencer 
que  d'une  façon  toute  relative,  mais  quantita- 
tivement, c'est-à-dire  en  masse. 

Le  socialisme  comprend  les  moyens  de  faire 
participer  la  masse  aux  contingences  économi- 
ques ;  pour  être  complet  et  rendre  harmoniques 
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ces  contingences,  il  doit  mettre  chacun  des  élé- 
ments individuels  dont  il  est  formé  dans  le  cas 
de  réaliser  en  soi  des  rapports  moraux,  intellec- 
tuels et  physiques  adéquats  au  tout.  Pour  ce 
faire,  le  citoyen  doit  être  instruit  de  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  généraux  ;  il  s'appliquera  à 
ne  point  juger  d'autrui  par  Tunique  constatation 
de  ses  besoins  particuliers,  mais  bien  d'après 
une  connaissance  étendue  de  la  chose  publi- 
que. 

A  la  suite  de  Téducation  maternelle  réservée 
au  premier  âge,  éducation  qui  a  surtout  pour 
but  de  développer  le  cœur,  il  est  des  plus  né- 
cessaires que  soit  instituée  une  école  de  ci- 
visme. 

Toute  démocratie  qui  se  respecte  a  ce  devoir 
en  perspective.  Simultanément  avec  les  études 
scolaires  obligatoires ,  et  indépendamment  de 
renseignement  religieux,  lequel  doit  denieurei^ 
libre,  le  candidat  aux  fonctions  sociales  recevra 
une  instruction  adéquate  à  ces  dernières.  On  lui 
apprendra,  tout  d'abord,  la  signification  pro- 
fonde de  ce  terme  :  citoyen.  Il  en  ignore  jusqu  à 
l'acception  accoutumée.  Le  citoyen,  lui  di- 
ra-t-on,  est  un  être  libre  dans  une  communauté 
d'êtres  libres  comme  lui.  Il  est  libre,  non  par 
lui-même,  mais  uniquement  parce  qu'il  recon- 
naît la  liberté  d'autrui.  Reconnaître  cette  liberté 
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chez  les  autres,  c'est  la  proclamer  en  soi-même. 
Tous  les  points  essentiels  des  droits  et  des 
devoirs  du  citoyen  se  grefferont  sur  ce  point 
central;  ils  seront  d'autant  plus  faciles  à  établir 
que  sera  faite  une  part  plus  grande  à  l'idée  de 
liberté,  ainsi  comprise. 

Un  second  pas  amènera  le  candidat  à  la  con- 
ception de  la  solidarité  entre  citoyens. 

Si  l'idée  de  liberté  est  la  pierre  d'angle  de 
l'édifice  social,  la  solidarité  est  le  ciment  qui  en 
permet  la  cohésion.  Sans  son  intermédiaire,  la 
société  est  semblable  à  un  bâtiment  dont  les 
j^ierres  se  disjoignent,  s'ébranlent  et  menacent 
ruine.  L'homme  est  un  maçon  qui  élève  sa  de- 
meure avec  le  concours  des  matériaux  les  plus 
divers,  matériaux  qu'il  emprunte  à  autrui,  ou 
dont  autrui  lui  fournit  la  substance.  11  ne  lui 
suffit  pas  d'être  la  tête  qui  commande  ou  la 
main  qui  exécute  ;  il  ne  peut  être  cela  sans  la 
coopération  des  intelligences  voisines  et  des 
énergies  correspondantes. 

Voyez  l'individu  privé  du  contact  humain:  il 
retourne  à  l'état  sauvage,  voire  à  l'animalité.  Est- 
ce  donc  que  les  conditions  individuelles  lui  font 
défaut?  Aucunement;  mais  ces  conditions  sont 
telles  que  le  milieu  formé  ])ar  l'agglomération 
des  individus  de  son  espèce  est  nécessaire  à 
son  développement  propre.  Il  subit  dans  ce  mi- 

10 
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lieu  raction  vibratoire  indispensable  à  cet  ef- 
fet. 

D'homme  à  homme,  de  cerveau  à  cerveau  rè- 
gne, per  fas  et  nefas,  le  courant  continu  ayant 
pour  origine  l'échange  des  énergies  mentales, 
émotionnelles  ou  physiques  qui  sont  le  lot  de 
riiumanité. 

La  solidarité  n'est  un  mot,  une  utopie  que 
grâce  à  la  méconnaissance  des  lois  universelles. 
Elle  règne  par  elle-même  et  s'impose  aux  con- 
ditions subjectives  de  vie,  lesquelles  sont  inca- 
pables d'agir  en  un  sens  autre  que  celui  de  V évo- 
lution. Quant  aux  formes  objectives,  elles  doi- 
vent, au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'individuali- 
sent, exprimer  l'idée  de  liberté,  puis  celle  de 
solidarité.  Inconsciemment  d'abord,  consciem- 
ment ensuite,  l'individu,  c'est-à-dire  l'homme, 
prend  activement  part  à  rélaboratit)n  du  ((  deve- 
nir »  de  l'humanité  et  se  fait  le  collaborateur  du 
noumène  universel.  Il  lui  est  loisible  de  mar- 
cher avec  lui  ou  contre  lui  ;  de  presser  le  pas  ou 
de  le  ralentir;  de  faire,  en  un  mot,  corps  avec 
lui  ou  d'encourir  sa  réprobation.  S'il  arrive  à 
comprendre  que  s'identifier  avec  la  loi  univer- 
selle est  le  souverain  bien,  il  s'applique  à  réaliser 
en  soi  l'unité  désirable  et  concourt  à  l'établir 
dans  son  milieu.  Or  l'unité  s'affirme  dans  le 
monde  physique  par  la  solidarité.  Ce  quelapre- 
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niière  a  réalise  de  tout  temps  dans  le  processus 
subjectif,  la  seconde  est  appelée  à  l'établir,  par 
induction,  sur  le  terrain  des  faits. 

Nous  ne  croyons  pas  faire  fausse  route  en  at- 
tribuant au  socialisme  des  velléités  d'accomplir 
cette  œuvre  gigantesque.  Saura-t-il  la  compren- 
dre avec  la  largeur  de  vues  qu'elle  comporte, 
avec  le  sentiment  des  gradations  lentes  et  sage- 
ment calculées  qui  sont  l'expression  du  vrai 
progrès?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

Pour  l'instant,  rien  encore  chez  lui  n'est  posi- 
tivement classé  ;  à  l'instar  du  brouet  antique,  les 
réformes  qu'il  présente  sont  un  mélange  compo- 
site de  substances  non  amalgamées  nageant  dans 
une  sauce  plus  aqueuse  que  savamment  liée  !... 

Mais  ceci  n'est  pas  un  reproche.  Il  en  est  du 
socialisme  comme  de  toute  chose  à  son  début. 
Sa  période  de  gestation  est  loin  d'être  terminée. 
Tout  ce  qu'il  est  permis  de  constater,  c'est  qu'il 
répond  à  un  besoin  et  se  fait  l'écho  de  légitimes 
revendications.  Ce  titre  suffit  à  le  placer  au 
premier  rang  et  à  lui  attirer  les  sympathies. 
Pour  être  fructueuse,  la  façon  dont  il  compren- 
dra sa  tache  dépendra  certainement  de  l'apjjli- 
cation  des  deux  principes  auxquels  nous  fai- 
sions allusion  tantôt:  l""  liberté;  2°  solidarité. 
Leur  réalité  conventionnelle  comprend  tous  les 
stades  des   progrès  à    accomplir    dans  le  do- 
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maine  économique  et  au  point  de  vue  social 
proprement  dit.  Certains  de  ces  progrès  condui- 
sent à  la  transformation  de  Tesprit  aristocrati- 
que, dans  ses  modalités  de  toute  espèce;  d'au- 
tres sont  un  acheminement  à  des  conditions  éco- 
nomiques totalement  différentes  de  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui.  Ce  sont  choses  d'une  extrême 
importance  si  Ton  juge  que,  d'une  part,  il  s'éta- 
blit, par  le  moyen  plus  ou  moins  spécieux  du 
privilège,  une  distinction  irraisonnée  entre  ci- 
toyens et  que,  d'autre  part,  les  conditions  d'exis- 
tence sont  devenues  incompatibles  avec  les  res- 
sources budgétaires  des  peuples.  Comme  nous 
allons  le  voir,  ces  deux  ordres  de  phénomènes 
sont  indissolublement  liés  pour  l'instant. 

Le  privilège  de  naissance  s'est,  en  majeure 
partie,  transformé  déjà,  car  il  est  subordonné 
au  privilège  du  capital  et  ne  peut  s'affirmer 
sans  lui.  Aujourd'hui,  la  vraie  aristocratie,  la 
seule  est  celle  de  l'argent  ;  le  capitaliste  a  dé- 
trôné le  seigneur.  Ce  fut  certainement  un  pro- 
grès. Mais,  après  avoir  satisfait  à  certaines 
exigences,  il  est  lui-même  devenu  inadéquat 
aux  conditions  économiques  nouvelles^.  La  ré- 

*  Plus  lard,  et  à  mesure  que  s'amoindrira,  à  son  tour,  le  pri- 
vilège du  capital,  surgira  une  nouvelle  aristocratie  :  celle  de 
l'intelligence  appliquée.  Mais  nous  n'avons  pas  à  l'envisager 
dans  ces  pages. 
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partition  plus  équitable  de  ce  que  Ton  peut,  à 
certain  point  de  vue,  considérer  comme  le  bien 
public  a  pour  corollaire,  tant  les  besoins  nou- 
veaux et  croissants  appartenant  à  une  civilisa- 
tion plus  raffinée,  que  la  conscience  acquise 
par  rindividu  de  sa  valeur  propre.  L'une  et 
l'autre  de  ces  expressions  de  vie  sont  un  pro- 
duit de  révolution  ;  rien  ne  peut  faire  qu'elles 
ne  soient  pas.  C'est  pourquoi  tout  ce  que  Ton 
])Ourrait  arguer  en  faveur  de  l'aristocratie  du 
capital  tomberait  à  faux. 

Evidemment,  ce  serait  folie  de  songer  à  un 
j)artage  entre  le  capitaliste  et  le  pauvre  diable. 
Une  pareille  méthode,  tout  en  étant  inadmis- 
sible, ne  constituerait  qu'un  palliatif  momen- 
tané. Demain,  dans  dix  ans,  la  même  dispro- 
portion s'affirmerait  entre  les  hommes,  tant  il 
est  vrai  que  leurs  aptitudes  et  leurs  moyens 
d'action  sont  dissemblables. 

Il  ne  peut  davantage  être  question  de  consti- 
tuer une  sorte  d'équilibre  du  capital  en  faisant 
appel  à  la  fortune  individuelle,  quels  que  soient  sa 
norme  et  son  caractère.  Il  y  aurait,  dans  ce  cas, 
déni  de  justice. 

Un  procédé  analogue  à  celui  mis  en  cause  à 
propos  de  la  propriété  immobilière  s'impose 
seul  à  l'examen. 

De  même  que  l'on  est  appelé  à  distinguer  la 
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propriété  immobilière,  aliénable  en  certains  cas, 
de  la  propriété  actuelle  et  personnelle,  de  même 
il  convient  de  spécifier  dans  le  capital  la  part 
qui  peut  être  réversible  à  la  nation  et  celle  qui 
suppose  l'apport  d'une  somme  d'intelligence  et 
de  travail  effectif. 

Beaucoup  plus  aisément  que  la  propriété  im- 
mobilière, les  biens  liquides  sont  susceptibles 
de  modifications  nombreuses.  Un  contrôle  ab- 
solu sur  leur  gérance  particulière  est  impos- 
sible. Néanmoins,  ils  n'échappent  point  à  cer- 
tains caractères  qui  les  rendent  justiciables  de 
l'autorité  civile. 

Après  le  capital  en  matière  de  succession,  le- 
quel se  prête  tout  particulièrement  à  une  péné- 
tration progressive  et  rationnelle,  nous  voyons, 
d'une  manière  générale,  les.  différents  types  de 
possession  présenter  respectivement  des  condi- 
tions propres  à  en  faire  bénéficier  la  masse, 
dans  une  mesure  que  déterminent  et  les  besoins 
de  celles-ci  et  la  capacité  de  ceux-là. 

Les  besoins  augmentent  et,  avec  eux,  les  défi- 
cits de  tout  espèce.  C'est  qu'on  n'ose  pas  en- 
core poser  le  dilemme  de  la  décentralisation  du 
capital.  Les  mesures  prises  sont  absolument 
insuffisantes;  il  n'est  d'impôts  si  lourds  qui 
aient  rempli  les  caisses  de  l'Etat  de  manière  à 
satisfaire  à  toutes  les  exigences. 
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L'impôt  est  une  façon  détournée  de  solliciter 
Taumône  de  Tun,  de  forcer  la  bourse  anémiée 
de  l'autre  ;  c'est  trop  pour  le  malheureux;  pas 
assez  pour  le  riche. 

Mais,  dira-t-on,  par  quoi  remplacer  l'impôt 
insuffisant,  c'est  viai,  mais  indispensable? 

—  Tout  simplement  par  la  réversibilité  inté- 
grale des  revenus  de  toute  fortune  dépassant 
un  maximum  donné,  dans  un  temps  donné. 

La  proposition  paraît  arbitraire  et  contraire 
aux  principes  émis  jusqu'ici.  Nous  allons  dé- 
montrer qu'elle  ne  l'est  pas  et  se  défend  d'elle- 
même,  comme  toute  chose  juste  et  raisonnable. 

Voyons  si  le  prélèvement  légal  d'une  somme 
qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  le  superflu  du 
superflu  est  contraire  au  droit  des  gens. 

Qu'est-ce  que  la  fortune? 

—  Une  addition  de  capitaux  représentés  iso- 
lément par  des  quantités  variables.  Suivant  la 
loi  de  production  qui  régit  toutes  choses,  ces 
capitaux  augmentent  en  raison  directe  de  leur 
masse  et  mettent  leurs  détenteurs  dans  le  cas 
de  recueillir  une  succession  d'effets  qui  leur 
sont  propres.  C'est  ainsi  que  s'établit  le  revenu 
et  que  se  posent  les  bases  de  toute  capitali- 
sation. 

A  côté  de  sommes  données  et  qui  se  juxta- 
posent par  les  soins  et  avec  l'aide  de  l'individu. 
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existe  donc  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  tra- 
vail personnel  du  capital.  Soumis  à  des  fluctua- 
tions plus  ou  moins  favorables  qui  résultent  de 
l'ensemble  des  conditions  économiques,  ce  tra- 
vail est,  tout  bien  considéré,  un  apport  dû  à  la 
masse.  Que,  par  impossible,  celle-ci  ne  se  trou- 
vât plus  à  même  de  coopérer  au  travail  parti- 
culier qui  constitue  le  revenu,  et  l'homme  en 
serait  réduit  à  la  possession  de  la  seule  chose 
qu'il  eût  réellement  déterminée  :  le  capital, 
sans  autre. 

Nous  ne  savons  si  l'on  a  jamais  songé  à  l'illo- 
gisme qui  préside  à  la  formation  des  grandes 
fortunes.  Que  l'individu,  son  intelligence,  ses 
capacités  et,  peut-être  plus  encore,  la  chance 
ou  la  destinée  soit  le  point  de  départ  du  capi- 
tal, rien  de  plus  naturel  ;  que  ce  même  individu 
bénéficie,  tout  le  premier,  de  l'activité  qu'il  a  su 
déterminer,  ce  n'est  que  justice;  mais,  qu'après 
la  période  personnelle  de  causes  et  d'effets  dont 
il  est  à  la  fois  l'instigateur  et  le  bénéficiaire,  la 
production  spéciale  au  capital  s'affirme  jusqu'à 
englober  toutes  les  productions  secondaires, 
jusqu'à  convertir  à  son  usage  propre  tous  les 
modes  voisins  d'activité,  cela  est  contraire  à 
tout  esprit  de  critique. 

La  fausse  idée  que  l'homme  se  fait  de  la  for- 
tune est  la  cause  indirecte  d'innombrables  in- 
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justices.  Pour  quelques  unités  qui  s'envisagent 
comme  dépositaires  du  bien  public  et  en  dis- 
posent suivant  ce  principe,  que  de  mauvais  ri- 
ches, larrons  inconscients,  accaparent  à  leur 
unique  intention  ce  même  bien.  Ils  ne  savent 
pas,  c'est  leur  excuse.  Ont-ils  jamais  réfléchi, 
jamais  cherché  à  comprendre  l'énigme  des  res- 
ponsabilités individuelles  devant  l'humanité, 
devant  la  justice  !... 

Ce  que  résoud  difficilement  l'individu,  enté- 
nébré  par  son  égoïsme,  la  collectivité  peut  l'en- 
treprendre sans  porter  ombrage  à  personne.  Il 
lui  appartient  d'ériger  en  lois  les  principes  dont 
1  application  lui  paraît  nécessaire  et  qu'elle  juge 
utile  au  bien  général.  Elle  évitera,  toutefois, 
de  s'attaquer  aux  institutions  existantes  dans  ce 
qu'elles  ont  d'absolu.  Il  est  toujours  un  défaut 
de  cuirasse,  un  point  par  lequel  elles  sont  ac- 
cessibles. 

Pour  l'instant,  l'atteinte  directe  au  capital 
doit  être  écartée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
successions,  qu'elles  soient  indirectes,  c'est-à- 
dire  indépendantes  du  droit  d'hérédité,  ou  di- 
rectes, soit  dépendantes  de  ce  même  droit,  dans 
des  conditions  spéciales  de  durée. 

Dans  le  premier  cas  et,  attendu  que  s'il  im- 
porte de  respecter  la  volonté  du  testateur,  la 
société  n'en  peut  pas  moins  se  considérer  comme 
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lésée  de  la  préférence  accordée  à  l'un  de  ses 
membres  au  détriment  du  nombre,  il  est  équi- 
table de  reconnaître  un  droit  égal  à  chacun  des 
tenants  et  de  traiter  en  conséquence  ce  genre 
spécial  de  successions. 

En  ce  qui  concerne  le  second  cas,  la  fdiation 
directe  doit,  nous  Favons  fait  entendre  déjà, 
être  envisagée  comme  perdant  ses  droits  après 
un  certain  nombre  de  générations  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  elle  en  voit  décroître  graduel- 
lement le  bénéfice  jusqu'au  terme  assigné  à  sa 
déchéance  complète. 

Ainsi  compris,  le  problème  de  la  décentrali- 
sation du  capital  n'est  rien  moins  qu'opposé  à 
l'idée  de  liberté  et  de  justice.  11  la  consacre,  au 
contraire,  dans  son  acception  la  plus  large  et 
la  plus  complète.  Il  consacre  également  le  prin- 
cipe étatiste,  soit  de  réglementation.  A  sa  re- 
quête, l'Etat  doit  se  montrer  non  seulement  le 
cerveau  qui  commande  à  l'organisme,  mais  le 
cœur  qui  distribue  la  vie  animale  et  la  répartit 
selon  les  exigences  particulières. 

Pour  accomplir  son  œuvre,  le  sang  parcourt  le 
corps  dans  ses  détails  les  plus  infimes.  Et  la  plus 
légère  infraction  à  ce  phénomène  entraîne  la  vi- 
ciation  de  l'organisme  tout  entier,  c'est-à-dire 
la  maladie. 

Il  en  est  de  même  du  corps  social.  Chez  lui. 
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Tétat  de  santé,  c'est-à-dire  le  rapport  harmo- 
nique des  parties  entre  elles,  est  consécutif  de 
l'action  exercée  par  l'Etat  sur  l'ensemble  des 
fonctions  organisées. 

L'équilibre  ne  saurait  exister  sans  la  recon- 
naissance de  ce  pouvoir  distributif.  Il  dépend 
de  lui  que  le  corps  social  soit  vivifié  dans  toutes 
ses  parties,  comme  il  est  du  ressort  de  chacune  de 
celles-ci  de  reconnaître  la  prédominance  de  l'or- 
dre général  sur  l'ordre  particulier  en  ce  qui  les 
concerne.  Le  second  doit  se  subordonner  au 
premier,  quel  que  soit  le  régime  adopté.  Il  im- 
porte peu,  au  point  de  vue  d'un  tel  rapport, 
que  ce  régime  soit  qualifié  de  bon  ou  de  mau- 
vais :  ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  la  loi  recon- 
nue ne  le  cède  en  rien  à  des  considérations  in- 
compatibles avec  elle. 

11  nous  sera  donné  d'examiner  dans  le  cha- 
pitre suivant  ce  qu'est  la  loi  en  matière  sociale 
et  de  quelle  façon  le  citoyen  responsable  des 
intérêts  de  la  nation  doit  l'ériger,  d'abord,  lui 
obéir,  ensuite,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
collectivité. 


CHAPITRE  X 

De  la  création  des  lois  en  matière  sociale.  —  Res- 
ponsabilité du  citoyen  ;  de  sa  conduite  ;  de  ses 
connaissances.  —  Evolution  et  non  révolution. 
—  Le  peuple  roi. 

«  Les  lois  sont  les  conditions  d'être  des  cho- 
ses »  est-il  dit  précédemment.  D'autres  philoso- 
phes se  sont  exprimés  de  façon  analogue  et  ont 
fourni  la  meilleure  définition  possible  de  l'abs- 
traction idéologique  qu'elles  comportent. 

Nous  ne  reviendrons  sur  ce  qui  les  concerne 
que  pour  ramener  la  question  sur  le  terrain  des 
faits. 

Etant  donné  Tétat  relatif  de  la  société  à  une 
époque  —  n'importe  laquelle  —  quelles  sont  les 
conditions  voulues  pour  réaliser  l'harmonie  en 
soi  ?  Quelles  peuvent  être,  ensuite,  les  modifi- 
cations à  apporter  quantitativement  et  qualita- 
tivement à  l'ordre  établi,  sans  troubler  cet  ordre 
et  tout  en  satisfaisant  à  l'évolution?  Tels  sont  les 
points  sur  lesquels  nous  allons  tenter  d'appor- 
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ter  quelque  lumière,  concurremment  à  nos  de- 
vanciers en  ces  matières. 

Pour  concevoir  l'harmonie  dans  la  société, 
il  convient,  tout  d'abord,  d'envisager  celle-ci 
comme  une  unité  conventionnelle,  susceptible 
de  variantes  nombreuses,  mais  toujours  en  rap- 
port étroit  les  unes  avec  les  autres.  L'harmonie 
ne  suppose  aucune  solution  de  continuité,  au- 
cune rivalité  extrême.  Ce  qu'elle  touche  de  sa 
baguette  magique  fait  songer  au  parfait  équi- 
libre des  êtres  et  des  choses,  des  institutions  et 
des  individus,  de  ce  qui  est  avec  ce  qui  fut  et  ce 
qui  sera.  Elle  n'a  pas  d'ennemie  plus  irréconci- 
liable que  la  stabilité,  de  contempteur  plus 
acharné  que  le  régime  du  bon  plaisir.  Avec  elle, 
il  faut  savoir  marcher,  ni  trop  lentement,  ni 
trop  vite  et  régler  son  pas,  davantage  sur  l'en- 
semble des  progrès  à  accomplir  que  sur  des  ré- 
formes intempestives,  davantage  sur  le  bien 
collectif  que  sur  le  bien  particulier. 

Organisée  harmoniquement,  la  société  fait 
corps  avec  l'évolution;  elle  se  sert  d'elle,  tout 
en  la  servant.  Là,  réside  le  seul  moyen  d'as- 
surer le  progrès  en  dehors  des  bouleversements 
de  toute  espèce.  Non  pas  détruire,  mais  trans- 
former ;  non  pas  lutter  contre  des  dangers 
imaginaires,  mais  contre  les  dangers  réels 
qui     résultent    de    l'ignorance     du    processus 
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évolutif  et  des  conditions  d'harmonie  qui  y 
sont  liées. 

A  une  époque  qui  comportait  un  autre  cycle 
de  civilisation,  deux  républiques  que  Ton  donne 
encore  en  exenq)le  avaient  su  réaliser  une 
synarchie  qu'on  n'a  pas  connue  depuis.  C'est 
qu'Athènes  et  Lacédémone  avaient  à  leur  tète 
des  citoyens  en  possession  d'une  connaissance 
approfondie  des  lois  naturelles.  Solon  et 
Lycurgue  savaient  guider  leur  peuple  dans  le 
sens  qui  convenait  à  l'application  spontanée  de 
ces  lois.  Pour  leur  époque,  ce  furent  des  initia- 
teurs et  des  sages. 

Où  sont  les  initiateurs  et  les  sages  d'aujour- 
dhui?  —  Donnera-t-on  ce  nom  aux  hommes 
d'Etat  qui  ne  voient  dans  l'Etat  qu'un  moyen  de 
parvenir;  ou  à  ceux  qui  voudraient  le  remplacer 
par rien  du  tout  ? 

Le  moment  est  venu,  cependant,  où  ne  s'af- 
firme plus  la  responsabilité  de  quelques-uns, 
mais  où  s'impose  la  responsabilité  de  tous. 

L'homme  du  XX'"®  siècle  est  suffisamment 
apte  pour  faire  entrer  en  ligne  de  compte  sa 
propre  initiative  dans  toute  agglomération  d'in- 
dividus dont  il  fait  partie.  Il  n'a  plus  le  droit  de 
se  décharger  sur  personne  du  souci  de  la  chose 
publique.  Ce  lui  est  une  obligation  d'étudier,  de 
comprendre,    d'assimiler    les    notions    indivi- 
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(luelles  aux  notions  générales,  de  se  reconnaître 
dépendant  du  «  tout  »  et  indissolublement  lié  à 
ses  destinées.  Le  a  tout  »  n'a  pour  ainsi  dire 
pas  existé  pour  l'individu  jusqu'à  nos  jours  ;  son 
horizon  fut  circonscrit,  sa  pensée  absente  en  ce 
qui  ne  le  toucha  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment; le  citoyen  n'était  pas  né. 

L'institution  de  l'école  de  civisme  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent  lui  ou- 
vrira l'entendement  à  cet  égard  ;  il  apprendra 
par  elle  à  collaborer  au  bien  de  la  nation,  au 
bien  de  Ihumanité,  à  lui  offrir  autant  qu'il  lui 
demande,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire.  Le  devoir 
d'abord,  le  droit  ensuite.  Alors,  espérons-le, 
l'indifférence  sera  bannie  de  son  cœur. 

Est-il  rien,  dans  le  domaine  social,  de  plus 
meurtrier  que  l'indifférence! 

Le  citoyen  qui  ne  prend  pas  la  peine  de  son- 
ger à  des  lois  meilleures  ou  qui  n'émet  pas,  en 
leur  faveur,  son  veto  personnel  est  aussi  cou- 
pable que  s'il  vouait  son  pays  à  la  décadence. 
Celui  qui,  sous  prétexte  qu'il  est  une  unité  sans 
forceet  sans  influence,  n'élèvepointla  voix  contre 
un  crime  de  lèse-humanité,  commis  presque 
sous  ses  yeux,  est  impliqué  dans  ce  crime 
même.  Le  silence,  l'indifférence  est,  en  pa- 
reille occasion,  la  complicité  des  âmes  faibles  et 
des  ignorants. 


IGI   — 

Celui  qui  «sait»  n'imagine  pas  qu'il  est  en 
dehors  de  Thumanité  quand  il  s'agit  d'elle  ;  il  ne 
récuse  pas  le  pouvoir  du  bien  dont  il  peut  être 
le  levier,  lorsque  s'accomplit  une  action  anti- 
sociale. En  demeurant  fisré  dans  l'immobilisme, 
il  n'ignore  nullement  que  dix,  cent,  mille  indi- 
vidus allèguent  les  mêmes  raisons  que  lui  pour 
agir  comme  lui,  et  qu'il  peut  être  la  cause  pre- 
mière de  leur  laisser  faire.  On  voit  où  cela  con- 
duit. Les  hécatombes  sanglantes  d'Orient,  les 
atteintes  au  droit  commun  dont  furent  récemment 
victimes  des  peuplades  entières  ont  certaine- 
ment, sinon  pourpoint  de  départ,  du  moins  pour 
consécration  l'indifférence  coupable  du  citoyen 
vis-à-vis  d'autres  citoyens. 

L'une  des  caractéristiques  de  l'époque  ac- 
tuelle est,  en  outre,  l'extrême  mobilité  des  es- 
prits. 11  semble  que  l'homme  ne  soit  capable  de 
pensée  que  pour  la  jeter  à  tous  les  vents,  la 
gaspiller  en  pure  perte. 

Que  voyons-nous  en  matière  politique,  qu'il 
s'agisse  de  l'initiative  populaire,  de  législation, 
ou  de  tout  autre  domaine? 

—  C'est  que  l'enchaînement  des  contingences 
n'existe  nulle  part;  tout  se  fait  par  à-coups;  on 
part  d'une  idée  ici,  d'une  idée  là,  sans  s'in- 
quiéter de  ce  qui  les  relie  et  de  ce  qui  les  jus- 
tifie   réciproquement.    Ce   défaut    de    système, 
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cette  absence  de  métliode  est  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  contraire  à  Tesprit  d'équililjre  et 
d'harmonie. 

L'individu  doit  apprendre  à  penser,  comme  il 
apprend  à  faire  œuvre  de  sociabilité  ou  de  cul- 
ture intellectuelle. 

Si  Ton  cherchait  à  se  rendre  compte  du 
nombre  de  gens  qui  pensent  réellement,  on  se- 
rait effrayé  du  résultat.  Et  encore  la  quantité 
infime  représentée  n'est-elle  point  en  possession 
de  tous  ses  moyens.  Elle  parvient,  en  quelque 
sorte,  artificiellement  à  la  pensée  réelle  et  ne 
se  doute  guère  de  toutes  les  ressources  qu'elle 
lui  offre. 

Tel  s'imagine  penser  qui  ne  fait  qu'accueillir 
en  soi  les  vibrations  voisines  et  les  répercuter. 
Tel  autre  atténue  ou  renforce  ces  mêmes  vibra- 
tions et  les  croit  siennes  parce  qu'il  les  modifie 
inconsciemment  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 
Tel  autre  encore  discute  avec  lui-même  qui  n'a 
pas  la  moindre  notion  de  ce  qu'est  l'être  en 
soi! 

L'art  de  penser  a  pour  metteurs  en  scène  deux 
principes  essentiels  : 

l""  L'action  de  centrer  l'idée  qui  se  présente 
de  façon  à  ce  qu'elle  demeure  rivée  à  ce 
centre,  tant  qu'il  ne  lui  donne  pas  la  liberté. 

2''L'action  de  méditer  sur  la  pensée  ainsi  captée 


^1 


et  cren  tirer  toutes  les  contingences  possibles, 
sans  abandonner  pour  cela  leur  cause  première 
et  fondamentale. 

Il  s'agit  là,  évidemment,  d'une  gymnastique 
quelque  peu  effrayante  au  premier  aspect. 

Mais  Tindividu  qui  accorde  chaque  jour  quel- 
ques instants  à  ce  labeur  en  obtient  si  vile  la 
récompense  qu  il  n'hésite  pas  à  s'y  consacrer 
davantage.  Il  se  rend  compte  des  forces  nou- 
velles qui  éclosent  en  lui  par  son  moyen  et 
de  l'utilité  qu'elles  ont  pour  son  développement 
propre. 

Une  telle  démonstration  a  pour  la  collectivité 
une  importance  plus  grande  encore.  On  s'en 
convainc  par  la  réflexion.  Lorsque  la  pensée 
est  capricieuse,  irréfléchie,  elle  ne  peut  que  se 
montrer  répercussive  de  modes  de  penser  ana- 
logues, c'est-à-dire  superficiels.  Et  son  action 
sur  la  société  est  aussi  nulle  que  possible.  Penser 
collectivement  de  cette  façon  a  pour  objet  la 
routine,  le  laisser  faire. 

Quant  à  la  vraie  j^ensée,  celle  qui  est  le  fait 
de  l'individu  conscient  de  sa  force  et  soucieux 
de  ses  responsabilités,  elle  est  le  levier  le  plus 
puissant  qui  soit  du  perfectionnement  social. 
C'est  par  elle  que  s'affirme  la  souveraineté  de 
ridée,  que  s'établit  réellement  entre  les  hommes 
le  lien  de  solidarité,  que  s'effacent  les  rivalités 
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mesquines,  les  compétitions  acharnées.  La  pen- 
sée profonde  est  le  terrain  commun  accessible 
à  toutes  les  formes  de  progrès  ;  elle  est  le  champ 
universel  que  cultivent,  sans  nulle  rivalité,  les 
intelligences  les  plus  diverses  et  les  plus  hautes  ; 
elle  est  Tunité,  source  de  toute  vie  supérieure, 
tremplin  de  toute  marche  A^ers  la  réalisation  de 
la  fraternité  entre  les  hommes. 

Jusqu'à  ce  que  l'individu  se  soit  rendu  compte 
de  l'importance  de  la  pensée,  les  lois  à  l'érection 
desquelles  il  participe  ne  peuvent  que  se  mon- 
trer l'expression  imparfaite  de  ce  qui  est.  Elles 
pèchent  par  tout  ce  qui  constitue  la  faiblesse  de 
conception  de  leurs  protagonistes,  dont  elles 
se  montrent  autant  les  ennemies  que  les  alliées. 
Car  celui  qui  élabore  les  lois  se  prépare  à  leur 
obéir.  En  harmonie  avec  lui-même,  elles  sont 
bonnes  à  suivre  ;  de  rapports  inadéquats  avec 
ses  besoins  et  ses  aspirations,  elles  constituent 
pour  lui  une  cause  de  souffrance. 

((  Connais-toi  toi-même  »  disaient  les  anciens. 

Se  connaître  soi-même,  c'est  n'ignorer  point 
les  lois  universelles  ;  et  c'est  établir  schémati- 
quement  un  rapport  entre  ces  lois  et  celles  qui 
participent  de  la  faillibilité  humaine. 

Ceci  peut  et  doit  être  réglé  sur  cela,  comme 
les  données  astronomiques  sont  réglées  sur  le 
soleil. 
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Il  n'est  pour  y  parvenir  qu'une  voie  :  atteindre 
à  la  pensée  profonde  et  essentielle. 

A  sa  surface,  l'individu  apparaît  comme  dis- 
tinct de  ce  qui  Tentoure  ;  il  est  quelque  chose 
d'absolument  séparé  du  reste  de  riiumanité, 
d'irréconciliable  avec  nombre  de  ses  formes  de 
vie.  Un  peu  plus  profondément,  se  confondent 
déjà  les  divergences  les  plus  sensibles.  Et,  plus 
Ton  sonde,  plus  Ton  trouve  que  la  conscience 
particulière  se  fond  dans  la  conscience  générale, 
que  l'humanité  est  une  ! 

Que  le  citoyen  découvre  en  soi  ce  qui  le  relie 
à  la  vie  une  de  l'humanité,  et  il  aura  trouvé  le 
moyen  de  régler  les  lois  humaines  sur  les  lois 
divines  ;  il  aura  la  clef  des  raj)ports  qui  feront 
de  la  société  un  corps  doué  des  conditions  d'exis- 
tence les  plus  complètes,  une  âme  susceptible 
de  guider  ce  corps  dans  la  voie  du  vrai  progrès  ! 

On  nous  reprochera,  peut-être,  de  subor- 
donner la  création  des  lois,  moins  à  la  société 
elle-même,  qu'à  l'individu  dans  son  for.  Qui  n'a 
compris  que  l'individu  représente  ici  la  société, 
comme  la  société  représente  l'individu.  Le  pre- 
mier joue  simplement,  par  ra[)port  à  la  seconde, 
le  rôle  déterminant  ;  il  constitue  la  cheville 
ouvrière  dont  on  ne  perçoit  pas  l'action,  mais 
qui  soutient  et  consolide  l'édifice. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais,   le  développe- 
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ment  individuel  corrobore  l'évolution  générale. 
Aussi,  de  deux  choses  Tune  :  ou  Tindividu  prend 
contact  avec  le  monde  extérieur  sous  la  forme 
réactionnaire  qui  le  caractérise  volontiers  ;  ou 
il  s'efforce  de  se  connaître  soi-même,  et  com- 
prend ainsi  qu'il  doit  vivre  pour  la  société  et 
s'oublier  pour  elle.  Tel  est  le  dilemme. 

La  foule,  puissance  de  demain,  obéit  aux  im- 
pulsions irrésistibles  qui  sont  le  fait  de  circons- 
tances anti-économiques  servies  par  son  igno- 
rance. Dans  sa  méconnaissance  du  processus 
évolutif,  elle  marche  fatalement  à  la  réaction.  Et 
une  crise  terrible  se  prépare.  Si  une  chose  peut 
la  conjurer,  c'est  bien  l'étude  de  soi  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  suggestif  :  l'art  de  penser  et  ses 
conséquences. 

Qui  pense  profondément  est  en  rapport  direct 
avec  la  nature;  il  en  perçoit  les  lois  qui  sont,  à 
leur  tour,  en  correspondance  avec  des  lois  plus 
hautes.  Etudier  les  unes,  c'est  étudier  les  au- 
tres. A  leur  lumière,  réfléchie  en  soi,  Thomme 
prend  conscience  de  la  méthode  rigoureuse  qui 
préside  à  l'érection  de  Tharmonie  universelle  ; 
il  cherche  à  la  ramener  sur  le  terrain  qui  lui  est 
propre,  à  l'appliquer  d'individu  à  individu  dans 
leurs  rapports  réciproques.  Quelle  leçon  de  cho- 
ses peut  valoir  celle-là  ? 

La  qualité  première  des  lois  humaines  doit 
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être  riîomogénéité  ;  sans  elle,  nul  perfectionne- 
ment qui  laisse  des  traces  durables.  Kn  second 
lieu,  il  importe  qu'elles  soient  l'expression  de 
la  justice,  dans  Tégalité  et  dans  la  liberté.  Enfin, 
elles  doivent  se  montrer  éminemment  protec- 
trices. 

Ce  dernier  terme  a  une  importance  beaucoup 
plus  grande  qu'on  ne  le  suppose.  Il  semble  que 
Ton  confonde  la  protection  avec  la  préservation. 
La  loi,  c'est-à-dire  le  mode  de  réglementation 
propre  à  la  société,  est,  avant  toute  autre  chose, 
un  moyen  de  protéger  l'individu  vis-à-vis  de 
la  collectivité  et  vice-versa. 

Lorsque  la  loi  protège,  elle  préserve  ;  mais 
elle  peut  aussi,  et  c'est  malheureusement  une 
de  ses  inconséquences,  faire  œuvre  de  préser- 
vation, sans  que  cette  dernière  se  trouve  subor- 
donnée à  la  protection,  sa  qualité  essentielle. 

On  se  rend  compte  de  la  différence  qui  carac- 
térise ces  deux  ordres  de  choses.  Prenons  la  ré- 
pression exercée  par  la  loi  en  matière  crimi- 
nelle. Préservatrice,  elle  condamne,  punit, 
s'érige  en  justicière,  doublée  parfois  d'un  bour- 
reau!. . .  Protectrice,  elle  fait  acte  de  préservation , 
car  tout  en  procurant  au  coupable  les  moyens  de 
s'amender,  elle  le  met  dans  l'impossibilité  de 
nuire  ;  elle  le  traite,  non  en  paria,  mais  en  égaré  ; 
son  attitude  est  faite  de  fermeté  douce,  d'équité 
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bienveillante  et  ne  décèle  pas  j)lus  le  vengeur 
légal  que  le  censeur  impitoyable. 

Il  n'est  rien  comme  la  jurisprudence  pour 
témoigner  du  caractère  d'un  peuple.  Les  lois 
ont  leur  source  dans  le  cœur  du  citoyen,  autant 
que  dans  son  intelligence.  Elles  sont  iniques 
quand  le  législateur  est  inique  ;  elles  sont  équi- 
tables lorsqu'il  a  le  sentiment  de  l'équité.  Rela- 
tives les  lois  le  sont  toujours  et  en  toute  cir- 
constance, mais  cette  relativité  est  elle-même 
susceptible  d'être  normale  ou  anormale. 

Elle  est  normale  lorsqu'il  existe  d'individu  à 
individu  un  contrat  déterminé  et  des  rapports 
intrinsèquement  égaux.  Elle  devient  anormale 
dès  que  l'individu,  soit  le  groupement  auquel  il 
appartient,  est  lésé  dans  ses  sentiments  ou  dans 
ses  intérêts.  Un  tel  phénomène  est  l'indice  que 
la  loi  ne  répond  qu'imparfaitement  aux  besoins 
individuels,  et  qu'elle  est  appelée  à  en  tenir 
compte  dans  une  mesure  proportionnelle.  Si 
elle  manque  à  ce  devoir  ou  qu'elle  en  retarde 
trop  l'accomplissement,  la  révolte  ou  l'anarchie 
s'ensuit.  Et  la  marche  graduée  de  l'évolution 
fait  place  à  la  révolution  brutale,  irrémissible, 
faucheuse  de  lois  surannées  et  niveleuse,  pour 
un  temps,  de  compétitions  sociales  ! 

On  sait  que  la  révolution  n'a  pas  nos  sympa- 
thies. Elle   est  un  mal  nécessaire  parfois,  mais 
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elle  est  un  mal.  Son  action  est  de  celles  qui  lais- 
sent des  traces  meurtrières  au  cœur  des  civili- 
sations. Haine  de  partis,  revanches  sanglantes 
lui  sont  une  triste  couronne  ! 

Ignorante  de  révolution,  rJiumanitc  pouvait 
croire  à  la  carte  forcée  des  révolutions,  ainsi 
qu'à  leur  vertu  bienfaisante.  Aujourd'hui  qu'elle 
s'engage  dans  la  voie  de  l'évolution  consciente 
d'elle-même,  il  ne  lui  est  plus  j)ermis  d'avoir 
recours  à  la  force  brutale  et  de  voir  en  elle  un 
adjuvant  si/te  qua  non  du  progrès  :  l'évolution 
lui  suffit.  Connaissant  ce  qu'elle  peut  pour  l'in- 
dividu et  ce  que  l'individu,  à  son  tour,  peut  pour 
elle,  une  lumière  inattendue  jaillit  de  ce  rap- 
prochement. C'est  qu'aux  regards  de  l'évolution 
générale,  les  hommes  aj)paraissent  comme  une 
masse  souffrant  des  seules  rivalités  qu'elle  s'est 
créées,  de  ses  seules  incompatibilités  d'humeur, 
des  seules  batailles  livrées  en  son  sein  !  Erreur 
profonde  de  penser  que  les  individus,  partie  in- 
tégrante d'un  tout,  puissent  se  désintéresser  de 
leurs  besoins  respectifs  et  ignorer  leur  commu- 
nauté d'existence!  L'humanité  forme  un  bloc 
dont  toutes  les  parties,  fût-ce  les  plus  infimes, 
ont  pour  but  de  s'identifier  de  façon  durable. 
Evidemment,  les  forces  qu'elle  se  partage  sont 
inégales;  elles  se  trouvent,  vis-à-vis  les  unes  des 
autres,   dans   un  état   de  relativité  notoire.    Et 
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c'est  une  raison  de  plus  pour  croire  à  leur  pé- 
nétration réciproque. 

Si  les  éléments  de  différente  nature  et  de  ca- 
pacité différente  qui  se  partagent  Thuma- 
nité  n'étaient  pas  destinés  à  reconstituer 
l'unité  souveraine,  ils  n'auraient  pas  leur  raison 
d'être.  Les  différenciations  qui  les  caractérisent 
sont,  non  pas  un  but,  mais  un  moyen  ;  elles 
servent  moins  à  établir  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  hommes  qu'à  leur  permettre  de 
reconnaître  par  eux-mêmes  la  nécessité  d'une 
communion  de  plus  en  plus  étroite  avec 
leurs  semblables,  l'obligation  de  rapports  de 
plus  en  plus  unitifs  avec  l'universalité  des 
choses. 

En  matière  sociale,  le  malaise  profond  qui  se 
fait  jour  de  plus  en  plus  résulte  certainement, 
et  pour  une  large  part,  de  la  résistance  apportée 
par  rindividu  à  l'accomplissement  de  la  loi  fon- 
damentale qui  lui  impose  l'unité.  Il  en  coûte  à 
celui  qui  représente  une  force,  qualifiée  de 
puissante,  de  s'en  faire  le  dispensateur  volon- 
taire, de  la  voir  glisser  d'entre  ses  mains  pour 
aller  à  la  masse  qu'il  suppose  ignorante  d'un  tel 
sacrifice S'agit-il  de  prodiguer  son  intelli- 
gence, le  citoyen  le  fait  de  façon  toute  natu- 
relle, sans  se  douter  qu'il  accomplit  là  un  autre 
genre  de  sacrifice.  Il  y  a,  cependant,  corrélation 


intime  entre  ces  deux  phénomènes  ;  Tun  est  plus 
apparent  que  Tautre,  voilà  tout. 

Dans  Tordre  moral,  il  en  est  encore  de  même  : 
rindividu  fait  le  plus  facilement  du  monde  par- 
tage de  ses  convictions  personnelles;  il  sacrifie 
à  autrui  avec  la  désinvolture  la  plus  grande.  S  il 
en  est  ainsi,  c'est  que,  raison  déjà  invoquée,  les 
conditions  subjectives  réalisent  par  elles-mêmes 
Tidentification  prescrite  par  les  lois  universelles  ; 
elles  obéissent  instinctivement  à  leurs  injonc- 
tions, se  réservant,  il  est  vrai,  d'en  déformer 
quelque  peu  le  caractère,  de  les  recréer  à  leur 
image;  malgré  tout,  elles  obéissent 

Cette  identification  est  appelée  à  devenir  rai- 
sonnée,  volontaire,  à  s'affirmer  non  seulement 
dans  le  domaine  de  Tordre  ou  du  sentiment, 
mais  dans  le  domaine  des  faits.  Il  faut  le  recon- 
naître, ce  dernier  se  prête  moins  que  son  pro- 
tagoniste à  un  tel  rapprochement,  parce  qu  il 
touche  aux  intérêts  les  plus  immédiats  de  T in- 
dividu; cependant,  il  j)eut  et  doit  se  plier  aux 
mêmes  exigences  et  réaliser,  nolens,  volcns,  les 
mêmes  desiderata. 

On  le  voit,  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent au  développement  de  Thumanité  ont  pour 
pivot  la  question  sociale.  l^]lles  ne  dépendent  pas 
uni(piement  des  circonstances  politiques  ou  éco- 
nomiques,   mais    de    la    vitalité    même    d'une 
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époque.  L'évolution  de  l'idée  et  l'évolution  de 
la  force  se  rencontrent  sur  un  terrain  commun, 
tendant  à  faire  de  l'individu  l'être  social  par 
excellence.  C'est  pourquoi,  au  point  de  vue 
économique,  comme  à  celui  de  la  généralité  des 
rapports  entre  les  hommes,  toutes  les  formes  de 
coopération  sont  indiquées. 

La  coopération  effective  et  volontaire  n'est 
possible  que  dans  les  milieux  où  s'est  déve- 
loppée, déjà,  la  pensée  libre  et  souveraine.  Pour 
la  pratiquer  et  la  comprendre,  il  faut  que  l'indi- 
vidu se  considère  logiquement  comme  uni  à  ses 
semblables  et  solidaire  de  leurs  actes.  Ensuite 
de  cette  perception,  se  développe  le  sentiment 
des  responsabilités  particulières.  Et  la  collec- 
tivité cesse  de  devenir  distincte,  pour  se  montrer 
intimement  liée  à  chacun  des  modes  d'agir  du 
citoyen.  Ces  derniers,  à  leur  tour,  s'affirment 
dans  la  loi  et  sont  sanctionnés  par  elle. 

Il  appartient  à  chacun  d'ériger  les  termes 
selon  lesquels  il  prétend  être  jugé,  et  de  faire 
que  la  collectivité  lui  soit  redevable  d'applica- 
tions de  plus  en  plus  conformes  à  l'harmonie 
générale. 

Responsabilité  collective  et  responsabilité 
individuelle  se  confondent  dans  leur  exercice, 
à  tel  point  qu'il  devient  difficile  de  distinguer 
ce  qui  est  du  ressort  de  chacune  d'elles.  Néan- 
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moins,  toute  action  collective  a  pour  élément 
indispensable  l'action  indivicluello.  Oui!  in- 
tervienne ou  n'intervienne  pas  dans  la  chose 
publique,  le  citoyen  en  est  responsable.  Son  ini- 
tiative est  nécessaire  à  l'organisation  sociale, 
nécessaire  à  ses  transformations  progressives, 
nécessaire  au  dépouillement  des  coutumes  su- 
rannées qui,  trop  souvent,  rendent  les  lois  ina- 
déquates au  milieu,  aux  besoins,  aux  exigences 
nouvelles. 

Le  premier  devoir  de  la  collectivité  à  l'égard 
du  citoyen  est  donc  d'en  faire  —  et  ce  sera 
là  notre  conclusion  —  un  homme  conscient 
de  ses  obligations  et  de  ses  droits.  Et  le  devoir 
initial  du  citoyen  est  de  faire  à  la  collectivité  le 
don  de  soi.  Ce  don  est  volontaire  parce  qu'il  est 
conscient;  il  est  conscient  parce  qu'il  est  volon- 
taire. L'obligation  morale  précède  ici  l'obliga- 
tion de  fait.  Seul,  l'individu  qui  a  pris  cons- 
cience de  soi  fait  œuvre  de  citoyen.  Autrement, 
il  n'en  exécute  que  le  simulacre.  Ignorance,  pa- 
resse intellectuelle  et  morale,  habitude  du 
laisser  dire  et  du  laisser  faire  constituent  autant 
d'entraves  à  la  souveraineté  du  peuple.  Il  n'est 
d'esclave  que  l'ignorant,  d'opprimé  que  celui 
dont  la  faiblesse  ne  s'est  point  encore  trans- 
muée en  force;  non  en  force  primitive  ou  bru- 
tale, mais  en  force  réelle. 
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La  force  réelle  n'a  aucun  rapport  avec  celle 
qui  engendre  les  batailles,  détermine  les  luttes 
et  toutes  exactions,  voire  légales.  Elle  est  bien- 
veillante envers  chacun  parce  qu'elle  se  reconnaît 
solidaire  des  actions  de  tous  ;  elle  s'impose  par 
sa  foi  en  une  humanité  meilleure  et  concourt  à 
rétablir  par  son  désir  inébranlable  d'apporter  à 
la  souche  commune  le  fruit  de  ses  labeurs,  de 
ses  joies,  de  ses  expériences  journalières  dans  la 
pratique  du  bien  et  du  mieux. 

La  famille,  la  Patrie  et,  enfin,  Tllumanité  sont 
la  raison  et  le  but  de  l'évolution  individuelle. 
Isolé,  le  citoyen  n'est  rien;  il  ne  peut  rien.  Rat- 
taché volontairement  et  consciemment  au  «tout», 
il  devient  ce  tout  lui-même. 

Telle  est  la  qualité  suprême  du  devenir  popu- 
laire, telle  est  sa  royauté  et,  «  Vox  populi,  vox 
dei  »,  telle  est  sa  devise. 


^^ 
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DU  MEME  AUTEUR: 

DE  LA  SPIRITUALISATION  DE  L'ÊTRE,  i^ par  V évo- 
lution; T par  la  morale;  3'^ par  le  psychisme.  In-12°. 
(Paris,  Chacornac  ;  Genève,  Geoiu;  &  G'*'.,  1898.) 

3  fr.  50 

LA  FOLIE,  ses  causes,  sa  thérapeutique  au  point  de 
vue  psi/chique,  avec  une  préface  du  D'  Gyel.  In -8°. 
(Paris,  Félix  Alcan,  éditeur;  Genève,  Geokg  &  G'*'., 
190L) 4  fr.  — 

Quelques  extraits  des  critiques  de  la  Presse  sur  ce 
dernier  ouvrage  : 

(Mouvement  psychique. } 

11  eut  été  facile  d'intéressci'  le  lecteur  en  traitant  ce 
sujet  au  point  de  vue  descriptif.  Qui  de  nous  n'a  visité  un 
asile  d'aliénés  sous  la  direction  d'un  interne  et  n'a 
tressailli  douloureusement  à  l'aspect  des  malheureux 
enfermés.  Nous  avons  tous  vu  quelque  exemple  parmi 
nos  connaissances,  quelquefois  hélas,  parmi  nos  amis,, 
de  cet  elTondrement  si  cruel  pour  notre  orgueil  humain. 
Et  quelle  triste  impression  lorsque,  parcourant  la  cam- 
pagne, doucement  influencé  par  Tharmonie  de  la  na- 
ture, on  voit  tout  d'un  coup  apparaître  le  fou,  le  pauvre 
fou  cheminant  d'un  village  à  1  autre,  répétant  indéfini- 
ment ses  mêmes  gestes,  insensible  aux  risées  des  en- 
fants, suivi  des  yeux  avec  pitié  par  Thomme  sain  et 
robuste,  traité  avec  compassion  par  les  femmes  et  les 
vieillards.  —  Sans  doute  une  telle  étude  eut  fait  vibrer 
en  nous  bien  des  souvenirs  ;  elle  eût  été  sinon  agréable, 
car  le  sujet  ne  s'y  prête  pas,  du  moins  aisée  à  lire  et 
captivante. 
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I/autfîur  pouvait  aussi  envisa*>^cr  spécialement  la  thé- 
rapeutique ;  exposer  les  diverses  sortes  de  folies  ;  folie 
de  la  persécution,  folie  des  grandeurs;  les  mononianies  ; 
le  délire  alcoolique;  l'obsession,  la  possession,  la  han- 
tise, l'instinct  du  crime,  l'abrutissement,  le  gâtisme, 
l'idiotie,  toutes  ces  faces  liideuses  de  notre  organisa- 
tion ;  rappeler  les  divers  traitements  usités  et  en  pro- 
poser de  nouveaux.  Un  historique,  encore  à  faire, 
croyons-nous,  eût  été  bien  accueilli. 

Le  sujet  a  déjà  depuis  longtemps  occupé  les  psycho- 
logues. Lombroso  s'en  est  fait  une  spécialité  ;  Maud- 
sley,  Pierre  Janet,  Ribot,  Féré  Duprat  ont  apporté  des 
observations  nombreuses  et  d'ingénieuses  théories.  Un 
livre  de  critique  n'eût  pas  été  déplacé.  Cependant 
Th.  Darel  ne  s'est  engagé  dans  aucune  des  voies  que 
nous  venons  d'indiquer. 

—  Si  nous  insistons  sur  ces  nombreux  points  de  vue 
desquels  la  question  de  la  folie  pouvait  être  examinée, 
c'est  qu'il  importe  d'en  montrer  l'étendue  pour  marquer 
la  place  très  originale  qu'a  prise  le  nouveau  venu  parmi 
les  savants  spécialistes.  Il  prend  soin  de  nous  prévenir, 
par  le  sous-titre  de  son  ouvrage,  qu'il  se  place  au  point 
de  vue  psychique.  Nous  montrerons  ce  qu'il  entend  par 
là.  Mais  observons  dès  maintenant  qu'il  ne  se  fait  dis- 
ciple de  personne,  qu'il  ne  se  fait  pas  le  partisan  de 
telle  ou  telle  théorie  à  la  mode  pour  glisser  habilement 
quelques-unes  de  ses  idées  sous  son  couvert.  Il  garde 
franchement  son  indépendance,  et  ne  craint  pas  de 
sortir  du  cadre  des  idées  courantes.  11  est  à  l'avant- 
garde.  Nous  y  sommes  nous-mêmes  ;  c'est  donc  une 
seconde  raison  pour  qu'il  soit  des  nôtres  ;  il  appartient 
au  «  Mouvement  psychique.  » 

Dans  la  préface  qu'il  lui  consacre,  le  D""  Gyel  fait 
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d'ailleurs  parfaitement  ressortir  rinsiiffisance  de  la 
science  actuelle  dans  la  recherche  des  causes  de  la 
folie,  nous  le  citons  textuellement. 

«  Les  recherches  anatomiques  et  microscopiques 
«  restent  vaines  :  les  seules  lésions  constatées  dans  la 
«  période  terminale  de  la  démence  ne  sont  que  des 
«  stigmates  d'atrophie,  conséquences  et  non  causes.  » 

«  Etiologie  et  pathogénie  banales  ;  anatomie  patho- 
«  logique  nulle  ;  les  unes  et  les  autres  incapables  de 
«  nous  donner  la  clef  de  l'énigme  :  voilà  tout  ce  que  nous 
«  offre  la  science  actuelle. 

Et  plus  loin  : 

«Cette  corrélation  psycho- anatomique  et  psycho- 
ce  physiologique,  dont  la  science  matérialiste  avait  fait 
«  un  dogme,  semble  bien  loin  d'avoir  l'importance  ab- 
«  solue  qu'on  lui  attribuait. 

«  Si  toute  lésion  cérébrale  s'accompagne  forcément 
«  de  troubles  physiques  graves,  la  réciproque  n'est  pas 
«  vraie.  » 

«  Du  reste  ce  n'est  pas  seulement  en  pathologie  qu'il 

«  nous  est  donné  de  constater  ce  défaut  de  corrélation. 

«  La   psychologie    normale    nous    olfre    de    nombreux 

«exemples,  tels  que  les  observations  si  connues  de 

«  travail  subconscient  important,  ou  même  génial,  pen- 

«  dant  le  sommeil,  c'est-à-dire  pendant  le  repos  du  cer- 

«  veau.  La  psychologie  anormale,  surtout,  dont  l'étude 

«  ne  fait  que  commencer,  nous  semble  destinée  à  ruiner 

«  totalement  la  physiologie  classique.  Aucun  des  phé- 

«  nomènes  dits  du  psychisme,  qu'il  s'agisse  d'hypnose, 

«  d'extériorisation,  de  dédoublement,  d'action  à  dis- 

«  tance,   de  lecture  de  pensée,  de  télépathie,  de  mé- 

«  diumnisme,    ne  peut  être    logiquement  rattaché   au 

«  fonctionnement  des  centres  nerveux.  » 
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Th.  Dard  a  écrit  ce  livre  pour  suppléer  à  cette  im- 
puissance de  nds  théories  scientifiques  et  pour  éclaircir 
les  notions  sur  l'origine  de  l'aliénation  mentale.  Son 
œuvre  est  toute  d'intuition  ;  mais  devance  beaucoup 
notre  époque  ;  aussi  pour  comprendre  ses  explications 
sur  les  diverses  formes  de  la  folie,  il  importe  de  péné- 
trer à  fond  sa  théorie  psychique  disséminée  dans  les 
divers  chapitres.  Un  défaut  d'initiation  pourrait  amener 
un  découragement  chez  le  lecteur.  Essayons  d'écarter 
ce  danger  par  un  exposé  sommaire  du  mécanisme  de 
la  pensée.  La  folie  étant  la  manifestation  d'un  manque 
d'équilibre  dans  ce  mécanisme  et  d'harmonie  dans  son 
fonctionnement,  il  s'agit  d'abord  de  les  bien  concevoir. 

a)  Tout  être  organisé,  dit  l'auteur,  est  soumis  à  trois 
lois  générales  concourant  au  développement  l'*  de  ses 
fonctions  matérielles  ;  2^  de  ses  puissances  intellec- 
tuelles ;  3°  de  sa  vie  de  relation.  L'électricité,  le  magné- 
tisme, l'éther  en  sont  les  agents.  Le  magnétisme  est 
encore  mal  connu  ;  quant  à  l'éther,  il  peut  être  seule- 
ment conçu  par  analogie  avec  les  autres,  rien  ne  déce- 
lant dans  le   monde  sensible  ses   propriétés  subtiles. 

b)  Le  fait  de  penser  implique  une  impulsion  créa- 
trice, imprimant  un  mouvement  à  un  sensorium  psy- 
chique. Ce  sensorium,  sorte  de  cerveau  psychique,  est 
un  centre  d'énergies  duquel  dépendent  la  formation 
et  la  conservation  du  cerveau  physique.  Celui-ci  se 
borne  à  recueillir  et  enregistrer  les  vibrations  émises 
afin  d'en  assurer  l'objectivation  sur  le  plan  physique. 

c)  Les  pensées  peuvent  subsister  lorsque  leur 
émission  est  soutenue  et  prendre  une  forme,  devenir 
durables  et  sensibles  au  sensorium  psychique  d'un 
autre  être,  d'où  la  conception  de  formes  pensées. 
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«  Cette  conception,  dit  l'auteur,  ne  peut  paraître 
«  étrange  à  quiconque  observa  de  près  la  puissance 
«  créatrice  du  verbe  humain.  Si  certainesorganisations 
«  flottent  irrésolues  d'une  pensée  à  l'autre,  sans  se 
«  fixer  jamais,  proscrivant  ainsi  tout  esprit  de  suite 
«  dans  leur  dynamie  intellectuelle,  il  en  est  d'autres 
«  chez  qui  la  ténacité,  la  persévérance  vers  un  même 
«  but  fait  réellement  œuvre  magique.  » 

«  Les  premières  n'arriveront  jamais  à  perpétuer  le 
«  produit  de  leur  travail,  tandis  que  chez  le  penseur 
«  doué  de  stabilité  et  d'énergie,  de  volonté^  les  formes- 
«  pensées  arrivent  à  une  réaction  d'autant  plus  puis- 
«  santé  que  l'action  a  été  plus  énergique  et  soutenue.  » 

Non  sculcMucnt  cette  conception  des  formes-pensées 
nous  paraît  ingénieuse,  mais  nous  la  trouvons  logique*. 
Demandons-nous  en  effet  comment  une  pensée  ex- 
primée par  le  langage  peut  être  conçue  identiquement 
par  plusieurs  auditeurs.  Le  langage  est-il  nécessaire  à 
l'existence  de  cette  pensée?  Non,  puisqu'elle  peut  être 

*  Cette  théorie  des  «  formes-pensées  »  peut  être  utilement 
comparée  à  lu  théorie  des  idées  de  Platon.  Nous  en  donnons 
un  aperçu  sommaire  : 

1°  Les  Idées  sont  les  seules  réalités  véritables.  Les  choses 
sensibles  n'existent  pas  par  elles-mêmes  ;  elles  tiennent  des 
idées  toute  leur  réalité. 

2»  Il  n'y  a  pas  de  science  du  phénomène  toujours  changeant  ; 
donc  l'idée,  objet  de  la  science,  est  l'être  véritable.  L'Intel- 
ligible est  le  Réel. 

30  Les  Idées  ont  des  rapports  entre  elles  et  la  fin  de  la 
science  est  de  découvrir  ces  rapports  qui  expriment  les  lois 
mèm(>s  de  l'Etre. 

Les  conceptions  de  Th.  Darel  nous  semblent  compléter  et 
préciser  l'Idéalisme  de  Platon,  en  ce  qui  concerne  l'évolution 
des  idées,  leur  transmission,  en  un  mot  le   mécanisme   mental. 
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exprimée  en  français,  en  allemand,  par  la  parole,  par 
l'écriture,  par  des  signes  même.  La  pensée  est  donc 
indépendante  de  cet  habillement  que  nous  lui  don- 
nons. Elle  n'est  cependant  pas  une  pure  abstraction 
disparaissant  aussitôt  conçue  ;  elle  a  une  forme.  Si  elle 
est  conçue  identiquement,  c'est  que  sa  structure  a  été 
expliquée  de  la  même  façon  ;  le  sujet,  le  verbe  et  l'at- 
tribut de  cette  pensée,  ses  origines,  ses  dépendances, 
ses  liens  de  toute  nature  ont  été  indiqués  avec  pré- 
cision. Mais  cette  structure  suppose  dans  le  cerveau 
psychique  du  possesseur  de  l'idée  une  forme  matérielle 
conservée  par  la  mémoire,  avec  plus  ou  moins  de  pré- 
cision et  de  durée.  Sa  tâche  consiste  à  bâtir,  en  quel- 
que sorte,  dans  le  cerveau  de  ses  auditeurs,  une  forme 
identique.  Tâche  pénible  bien  souvent,  et  rarement 
réalisée,  l'intermédiaire  du  langage  étant  trop  im- 
parfait, et  les  auditeurs  souvent  mal  préparés.  Mais 
dans  les  faits  de  lecture  de  pensée,  de  seconde  vue, 
n'avons-nous  pas  la  preuve  d'une  transmission  bien 
plus  directe  où  les  formes-pensées  se  font  voir,  sentir, 
et  constituent  sans  doute  le  langage  idéal. 

d)  L'être  physique  se  trouverait  encore,  suivant 
l'auteur,  doublé  d'un  être  psychique  qu'il  nomme  le 
corps  astral,  sorte  de  terrain  commun,  sur  lequel  se 
tro.uvent  réunies  l'activité  spirituelle  et  l'activité  ma- 
térielle. L'Ether  et  l'Electricité  sont  leurs  agents, 
avons-nous  dit,  et  le  magnétisme  sert  d'agent  inter- 
médiaire. Sans  corps  astral  la  vie  physique  perd  sa 
raison  d'exister,  et  l'être  perd  son  individualité. 

Enfin  les  formes-pensées  seraient  enchaînées  d'après 
le  fonctionnement  intellectuel  et  pourraient  constituer 
de  véritables  «  chaînes-intellectives  »  sortes  de  cir- 
cuits magnétiques  actionnés  par  un  nombre  plus  ou 
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moins  grand  de  «  scnsoriums  »  appartenant  à  dos  in- 
dividus diflerents. 

Ces  théories,  incomplètement  présentées  dans  ce 
court  aperçu,  ont  été  émises  par  Th.  Darel  et  déjà  pu- 
bliées dans  «  la  Spiritualisation  de  l'Etre.  »  Filles  n'ont 
pas  été  imaginées  pour  les  besoins  de  la  question  pré- 
sente ;  cependant,  elles  donnent  à  Fauteur  une  force 
considérable  pour  analyser  les  diverses  folies.  FHles 
lui  permettent  de  rechercher  le  degré  de  conscience 
subsistant  chez  l'aliéné  et  constituant  pour  lui  la  phis 
grande  souffrance  morale  concevable  à  l'approche  des 
crises.  Th.  Darel  étudie  aussi,  à  la  lumière  de  son 
système  philosophique,  les  névroses,  Thystérie,  les 
hallucinations  et  les  perversions  sensorielles.  L'in- 
fluence de  l'atavisme  lui  donne  lieu  d'exposer  une 
remarquable  étude  sur  les  vies  successives  et  l'in- 
fluence de  l'incarnation.  Incidemment,  il  étudie  l'hyp- 
notisme et  loin  de  recommander  la  suggestion  hyp- 
notique, il  la  considère  comme  dangereuse.  Le  fou 
étant  déjà  éminemment  extériorisé,  un  traitement 
hypnotique  aurait  pour  résultat  une  extériorisation  plus 
complète  et  la  scission  pourrait  devenir  fatale'.  L'hy- 
drothérapie douce  et  raisonnée,  l'harmonie  musicale, 
le  calme  sans  isolement,  enfin  l'emploi  du  magnétisme 
et   de  l'électricité,   mais  surtout  du    magnétisme,  lui 

*  Les  procédés  hypnotiques  peuvent  développer  une  excita- 
tion touchant  à  la  folie.  Le  lecteur  nous  saura  gré  de  lui  si- 
gnaler la  description  qu'en  fait  un  spécialiste,  le  D"^  Moutin, 
dans  son  x<  Nouvel  Hypnotisme,  »  page  110. 

«  Les  sujets,  dans  l'état  soranainbulique,  ont,  comme  à  l'état 
de  veille,  des  sympathies  et  dos  antipalhios.  Il  sufht,  quand  on  a 
affaire  à  un  sujet  irascible,  de  le  mettre  en  contact  avec  une 
personne  qui  lui  sera  antipathique,  et  que  cette  dernière  le  con- 
trarie, pour  occasionner  une  crise  de  fureur.  D'autres  fois,  sans 
cause  apparente,  le  sujet  se  débat   contre   des  êtres  invisibles. 
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.ipparaisscnt  comme  les  moyens  thérapeutiques  les 
plus  recommandables.  La  question  de  la  criminalité 
lui  donne  l'occasion  de  signaler  les  dangers  de  la 
peine  de  mort  «  une  pourvoyeuse  du  crime.  » 

«  On  sait,  dit-il,  que  rien  ne  se  perd  dans  la  nature. 
«  L'être  qui  meurt  sans  préparation  moléculaire  pré- 
«  alable,  abandonne  tout  un  monde  de  créations  per- 
«  sonnelles.  Ces  créations  sont  là  qui  attendent  une 
«  impulsion,  un  ordre  de  celui  auquel  elles  obéissaient 
«  tout  à  l'heure.  » 

«  La  Volonté  qui  les  actionnait  a  cessé  d'exercer  ses 
«  droits.  Tout  à  coup,  sans  que  rien  permette  de  pré- 
«  voir  semblable  bouleversement,  l'ordre  établi  n'existe 
«  plus.  Ce  serait  l'anarchie  complète,  n'était  la  chaîne 
((  intellective  à  laquelle  appartiennent  en  second  titre 
«  les  forces  abandonnées  ;  elle  est  là  qui  prend  posses- 
«  sion,  comme  successeur  légitime,  des  matériaux  laissés 
«  à  eux-mêmes,  sans  maître,  sans  appui.  L'idée  qu'on 
«  avait  cru  détruite  avec  son  protagoniste  se  trouve 
«  renforcée.  La  suppression  du  criminel  n'entraîne  nulle- 
«  ment  la  suppression  de  l'idée  qui  l'anima.  Le  résultat 
«  obtenu  est  tout  autre.  » 

Une  étude  aussi  sommaire  donne  une  idée  bien  im- 
parfaite de  la  portée  de  l'œuvre  de  Th.  Darel.  Nous 
avons  cherché  à  signaler  l'étendue  des  applications  de 

et  finit,  si  on  ne  le  calme  pas  à  temps,  par  arriver  au  paro- 
xysme de  la  colère.  Il  n'entend  et  ne  comprend  plus  son  hyp- 
notiseur et,  pour  se  défendre  contre  l'être  imaginaire  qui  l'ob- 
sède, il  brise  tout  ce  qui  tombe  sous  sa  main.  » 

«  Un  verre  d'eau  froide  lancée  au  visage  de  l'hypnotisé,  le  cal- 
mera un  instant.  Il  faut  en  profiter  pour  s'emparer  de  lui  et  lui 
appliquer  une  main  sur  le  front,  l'autre  sur  l'épigastre,  en 
pressant  fortement,  et  souffler  froid  sur  la  tète...  etc.  » 


m 
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sa  théorie  psychique  et  sa  profondeur  de  vue  dans  les 
nombreuses  questions  qu'il  traite  et  dont  plusieurs, 
comme  celle  de  la  peine  de  mort,  sortent  un  peu  du 
sujet.  Ce  que  nous  ne  pouvons  faire  comprendre  sulïi- 
sammentavec  quelques  citations,  c'est  rorii»inalité  des 
idées,  et  le  sentiment  de  compassion,  d'humanité  ren- 
fermé dans  toutes  les  conclusions  et  que  synthétise 
la  magistrale  conception  de  l'unité  psychique  univer- 
selle. 

«  Th.  Darel,  dit  encore  le  D""  Gyel,  n'a  pas  la  préten- 
«  tion  d'avoir  résolu  entièrement  la  question  et  d'avoir 
«  évité  toute  erreur  ;  il  n'a  voulu  que  jalonner  la  route 
«  de  la  vérité  et  préparer  des  recherches  ultérieures.  » 

«  C'est  dans  cet  esj)rit  qu'il  faut  comprendre  ce  livre 
«  précurseur  et  méditer  les  vues  ingénieuses  et  pro- 
«  fondes  qu'il  nous  présente.  » 

«  S'il  risque  d'être  méconnu  de  la  plupart  des  savants 
«  et  des  penseurs  de  notre  époque,  mal  préparés  à  la 
«  philosophie  nouvelle,  il  sera  peut-être  un  sujet  de 
«  surprise  pour  les  savants  et  les  penseurs  de  l'avenir.  » 

J'ai  plus  de  confiance,  que  n'ose  en  montrer  le  D"" 
Gyel,  en  mes  contemporains.  Sans  doute,  des  idées 
aussi  neuves,  des  aperçus  aussi  étranjTj^es,  ne  j)éné- 
treront  (pie  dillicilement  et  très  lentement  dans  le 
moule  classicjue  ;  quitte  à  le  briser  ensuite  au  moment 
marque  par  la  destinée.  Sans  doute  le  psychisme  ne 
régnera  pas  avant  longtemps.  Mais,  j'ai  la  certitude 
que  l'être  subconscient,  si  bien  analysé  par  l'éminent 
médecin,  ne  restera  pas  inactif.  Ces  idées,  ces  formes- 
pensées,  même  reçues  avec  l'ironie  du  sceptique,  même 
combattues  vivement  au  nom  des  préjugés,  se  dépose- 


ront  on  lui.  Elles  vivront,  car  ollos  sont  bien  vivantes, 
étant  logiques  ;  elles  se  développeront  sourdement 
parce  qu'elles  ont  une  puissance  intrinsèque  ;  et  quel- 
que jour  on  les  verra,  par  un  juste  retour,  reparaître, 

déf^uisées  sans  doute,   mais  bien  sensibles dans  le 

diagnostic  d'un  médecin  aliéniste. 

Oui,  une  théorie  aussi  complète  aidera  puissamment 
le  spécialiste  dans  l'étude  des  causes  de  la  folie  ;  c'est 
à  lui  que  Th.  Darel  confie,  au  seuil  du  siècle  nouveau, 
la  réalisation  de  ses  espérances.  Nous  souhaitons  sin- 
cèrement que  ce  moment  soit  proche. 

(Journal  de  Genève.) 

Th.  Darel  est  monisle.  L'univers,  pour  lui,  est  une  unité. 
L'être  est  un,  ou  plutôt  il  le  devient  à  mesure  qu'il  se  spiritua- 
lise.  De  la  différenciation,  qui  est  l'état  de  matière,  il  va  à  l'inté- 
gration, qui  est  l'état  d'esprit.  Dans  la  nature  de  l'homme,  ce 
mouvement  détermine  une  sorte  de  dualité  constitutionnelle. 
L'homme  est  double.  Son  corps  physique  est  doublé  de  ce  que 
les  néoplatoniciens  et  les  mystiques  qui  les  ont  suivis  ont  appelé 
le  corps  astral,  terme  que  Darel  a  adopté.  Le  premier  plonge 
dans  la  nature  différenciée,  le  second  «  est  un  plasma  subtil  im- 
prégné de  l'essence  des  choses  et  agissant  sur  les  formes  infé- 
rieures de  la  matière,  à  la  façon  d'un  condensateur.  »  Ce  corps 
astral  appartient  à  un  monde  distinct  de  celui  de  nos  sens  ordi- 
naires, mais  en  relation  intime  avec  ce  dernier.  C'est  le  domaine 
des  formes  idéales,  de  ces  moules  que  Gœthe,  dans  son  second 
Faust,  appelle  les  Mères  (die  Miitter). 

Ce  matérialisme  platonicien  une  fois  admis,  on  n'aura  au- 
cune peine  à  adopter  toutes  les  conséquences  qu'en  déduit  Th. 
Darel.  Son  point  de  vue  est  celui  qui  prévaut  de  plus  en  plus 
parmi  les  mystiques  modernes.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulière- 
ment original,  c'est  son  effort  pour  donner  au  système  une  vi- 
gueur et  même  une  expression  mathématique. 

(National  Suisse.) 

L'auteur  de  ce  livre  étrange,  mais  combien  intéressant,  part 
d'un  point  de  vue  élevé,  spiritualiste,  éloigné  absolument  des  con- 
ceptions en  général   admises  aujourd'hui.   Si  dans  ses   conclu- 
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sioiis,  il  ne  fait  qii'aller  un  peu  au  delà  do  ce  qui  s'est  fait  au- 
jourd'hui, el  saus  doute,  ne  préconise  que  ce  qui  se  fera  demain, 
c'est  dans  son  étude  sur  les  causes  de  la  folie  qu'il  est  vraiment 
original. 

(HeA'iie  Médicale  de  la  Suisse  romande.) 

Nous  acceptons  comme  tl  intéressantes  hypothèses  les  idées 
que  nous  présente  M.  Th.  Darel  dans  son  ouvrage  sur  la  folie. 

( Re V H e  h ibliograp h iq u e  h c Ige .  ) 

Livre  peu  banal,  assurément,  et  par  les  données  dont  il  part 
et  par  les  développements  extraordinaires  que  l'auteur  en  tire 
comme  déductions.  Il  ne  manquera  pas  d'intriguer  le  lecteur  par 
son  originalité  indéniable. 

(Polyhiblion.) 

La  nature  réelle  de  la  folie  nous  échappe  complètement  ;  ses 
prétendues  causes  essentielles  ne  sont  que  des  causes  tout  au 
plus  occasionnelles  ;  les  recherches  micrographiques  les  plus 
minutieuses  n'ont,  ({uant  à  présent,  permis  de  découvrir  aucune 
lésion  susceptible  d'expliquer  le  trouble  des  facultés  mentales  ; 
celles  que  l'on  observe  à  la  période  ultime  de  la  démence  ne  sont 
que  des  stigmates  d'atrophie,  conséquences  et  non  causes.  Telles 
sont  les  tlonnécs  actuelles  de  la  science;  M.  Darel  croit  que  la 
science  future  arrivera  à  résoudre  le  problème  si  elle  en  cher- 
che la  solution  là  où  elle  se  trouve,  en  dehors  du  tissu  des 
centres  nerveux. 

(La  France  médicale.  ) 

Nous  reviendrons  sur  ce  livre,  où  la  théorie  est  aussi  hardi- 
ment conçue  que  vigoureusement  défendue. 

/La  Fronde.) 

L'œuvre  de  Th.  Darel  est  intéressante,  et,  ainsi  que  le  dit  le 
D""  Gyel  dans  la  préface,  elle  sera  peut-être  un  sujet  de  surprise 
pour  les  savants  et  les  penseurs  de  l'avenir. 

(Revue  des  Revues.) 

La  folie  a  presque  toujours  été  regardée  comme  une  maladie 
d'ordre  purement  physiologique,  ayant  pour  cause  détermi- 
nante, quelles  qu'en  fussent  d'ailleurs  les  causes  éloignées,  une 
lésion  plus  ou  moins  grave  du  cerveau.  Pour  les  matérialistes 
qui  envisagent  la  pensée  comme  une  sécrétion  du  cerveau,  l'alié- 
nation mentale  ne  pouvait  provenir  que  du  dérangement  orga- 
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nique  des  centres  nerveux.  Pour  les  spiritualistcs,  le  cerveau  n'est 
plus  qu'un  instrument  au  service  d'un  agent  transccndental 
et  distinct,  mais  un  instrument  dont  le  bon  fonctionnement  est 
une  condition  sine  qua  non  de  l'exercice  de  la  pensée,  de  telle 
sorte  que  l'instrument  étant  faussé,  l'âme  spirituelle  et  intelli- 
gente ne  pouvait,  par  son  moyen,  produire  que  des  sons  faux,  la 
déraison.  Ce  qui  semblait  donner  gain  de  cause  aux  uns  et  aux 
autres,  c'est  que  toute  lésion  grave  dans  le  cerveau  engendre 
fatalement  le  trouble  dans  nos  facultés  dites  psychiques  ;  mais  le 
contraire  n'est  pas  vrai,  ou,  du  moins,  il  n'est  nullement  prouvé 
que  tout  désordre  mental  s'accompagne  forcément  de  lésion 
organique.  C'est  ce  qui  a  conduit  Th.  Darel  à  chercher  une 
nouvelle  solution  au  problème  de  la  folie. 

(Mercure  de  France.) 

L'ouvrage  est  remarquable  par  l'ingéniosité  des  vues  qu'il 
contient  et  par  l'esprit  de  coordination  puissante  qu'il  décèle. 
Le  D""  Gyel  va  jusqu'à  dire  que  c'est  un  livre  précurseur  et  il 
nous  invite  à  le  méditer. 

(Journal  de  St-Pétersbourg.) 

On  peut  dire  que  la  thérapeutique  vulgaire,  en  matière  de 
psychiatrie,  va  généralement  à  l'encontre  de  l'œuvre  reconsti- 
tutive de  la  vie.  La  vie  ne  réside  pas  dans  l'organisme.  «  Le  cer- 
veau n'est  pas  constitué  de  matière  intelligente  ;  il  n'est  que  le 
permutateur  de  l'intelligence.  Agir  directement  sur  lui  pour 
provoquer  des  effets  intellectifs  est  donc  un  non  sens.  Le  mettre 
par  une  application  de  douches  ou  d'eau  glacée  en  état  d'effer- 
vescence est  un  illogisme  compliqué  d'une  barbarie.  »  N'y  a-t-il 
aucun  moyen  de  porter  remède  aux  malheureux  aliénés  ?  Il  y  en  a, 
dit  Darel,  mais  ce  ne  sont  pas  ceux  que  l'on  emploie  d'ordinaire. 

(Revue  internationale.) 

...Ajoutons  à  notre  analyse  succincte  et  un  peu  sèche  que  le 
style  de  Th.  Darel  est  aussi  clairet  attrayant  que  la  pensée  est 
profonde  et  nous  n'aurons  pas  fait  encore  à  La  Folie  l'éloge  dont 
elle  est  digne. 
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